Publte par le Secretariat du 

Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, FAO, Rome. 

R6f. N ALINORM 93/40, 1993 



ALINORM 93/40 



RAPPORT DE LA VINGT1&ME SESSION 

DEL A 

COMMISSION MIXTE FAO/OMS DU CODEX ALIMENTARIUS 
Geneve, 28 juin-7 julllet 1993 



ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION 

ET L'AGRICULTURE 

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANT& 
Rome, 1993 



Les appellations employees dans cette publication et la presentation 
des donn6es qui y figurant n'impliquent de la part de (Organisation 
des Nations Unies pour I'alimentation et ragriculture aucune prise de 
position quant au statut juricfique des pays, territoires, villes ou zones, 
ou de tours autoritts, ni quant au trac6 de leurs frontteres ou limites. 



M-83 
ISBN 92-5-203379-3 



Tous droits rserv6s. Aucune partie de cette pubication ne peut 6tre reproduite, 
mise en m&noire dans un systome de recherche bfcliographique ni transmise sous 
quetque forme ou par quelque proc6d6 que ce sort. 6leclronique, m^canique, par 
photocopie ou autre, sans autorisation prtelabte. Adresser une demands motivte 
au Directeur de la Division des publications, Organisation des Nations Unies pour 
rdimentation et rfghculture, V\ate dele Terme di Caracatta, 00100 Rome, Kate, en 
indiquant tes passages ou illustrations en cause. 



FAO1993 



COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS 

Vingtieme session, Gentve, 28juin - Jjuillet 1993 



Resuml et conclusions 
La Commission: 



a elu M. F.G. Winarno (Indonesie) President et MM. D. Gascoine (Australie), Pakdec 
Pothisiri (Thailande) et J. Race (Norvege) Vice-Presidents. 

s'est declared preoccupee par les reductions opeiees dans le budget du Codex, qui risquent 
d' avoir des consequences negatives sur les travaux de la Commission, et a demand^ au 
Secretariat de prendre les mesures necessaires pour diminuer les couts directs, notamment les 
frais de documentation. 

a manifest^ son soutien continu aux objectifs des negotiations d' Uruguay Round en t rep rises 
sous I'egide du GATT, notamment en ce qui concerne les mesures sanitaires et 
phytosanitaires et les obstacles techniques au commerce. 

a invit les gouvernements a faire participer davantage les consommateurs au processus de 
prise de decision concernant les normes alimentaires et le Programme du Codex. 

a examin^ les meihodes devaluation des risques qui doivent etre inserees dans le processus 
de prise de decision du Codex, en demandant qu'un document a ce sujet soit communique au 
Comit6 mixte FAO/OMS d' experts des additifs alimentaires et a la Reunion conjointe 
FAO/OMS sur les residus de pesticides, ainsi qu'aux organes subsidiaires de la Commission 
charges d'elaborer des recommandations sur les mesures a prendre en matiere de securit6 des 
denrees alimentaires. 

a approuv6 une s&ie d' objectifs a moyen terme pour 1993-1998 en demandant que soit 
glaboree une strategic pour les mettre en oeuvre. 

est convenue de modifier le statut du Co mite FAO/OMS d' experts gouvernementaux sur le 
Code de principes concernant le lait et les produits laitiers, cree en application de 
1' Article IX.l(a) du Reglement interieur de la Commission. Celui-ci s'appellera d6sormais 
Comit^ du Codex sur le lait et les produits laitiers et sera regi par I' Article IX,l(b)(i) du 
Reglement interieur. La Nouvelle-Z^lande sera chargee de designer le President du Comite\ 

en 1' absence de quorum, n'a pas et6 en mesure d'approuver les changements proposes pour 
son Reglement interieur (Article II - Bureau) et a demand^ au Conseiller juridique de la 
FAO et a celui de TOMS d'examiner en detail les problemes pos6s par ramendement du 
Reglement inteiieur et de pre"parer des propositions qui seront examinees. 
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a adopt^ des amendements aux Principes ge*ne*raux du Codex Alimentarius visant a 
simplifier la procedure d 'acceptation et a approuve de nouvelles modalitds uniformisees pour 
1' Elaboration des normes Codex et des textes apparentes, qui preVoient notamment une 
procedure d'elaboration acceieree. 

a adopt^ des limites maximales de rsidus pour 18 pesticides et 5 r6sidus de medicaments 
ve*terinaires dans les aliments. 

a demande au Comite* du Codex sur les r&idus de pesticides d'&udier la relation qui existe 
entre les projets de limites maximales de r&idus soumises la Commission pour adoption et 
les conditions re*gissant les bonnes pratiques agricoles, la dose journalise admissible et 
1'apport journalier maximum estimg, en utilisant les principes devaluation des risques. 

a approuve 1'etablissement d'une liste distincte de limites maximales de r&idus d'origine 
ftrangere ou environnementale pour les pesticides qui ne sont plus utilises en agriculture, 
ces limites s'appuyant sur les principes de surveillance de la contamination. 

est convenue de maintenir I'&ape 8 de la procedure les limites maximales de r&idus fixees 
pour 1' acetate de trenbolone ainsi que pour les autres hormones de croissance, jusqu'a ce que 
le Comite sur les Principes gne'raux lui fournisse des orientations sur le role de la science 
dans les politiques et procedures Codex. 

a adopt6 le mandat du Comite du Codex sur les systemes d'inspection et de certification 
des importations et des exportations alimentaires apres avoir decide que ce Comite 
continuera de se reunir, etant entendu qu'il devra faire preuve de prudence en etablissant son 
futur programme de travail. 

est convenue de ne pas modifier 1'actuel mandat du Comite du Codex sur les fruits et 
legumes frais tropicaux en attendant Tissue de nouvelles consultations entre la Commission, 
par rinterme*diaire de son Comite executif, et les secretariats du Codex, de la FAO et de la 
Commission economique des Nations Unies pour I 1 Europe (CEE/ONU) au sujet d'une future 
cooperation entre le Codex et le Groupe de travail CEE/ONU de la normalisation des produits 
perissables et du developpement de la qualite. 

a approuve les propositions visant a rendre plus efficace la diffusion des documents Codex 
dans les pays en developpement et a fournir des orientations aux services centraux de liaison 
avec le Codex. 

a partage I'opinion selon laquelle les reunions du Codex devraient, dans toute la mesure du 
possible, etre ouvertes au public et a la presse et a demande que soient re vi sees les directives 
concernant la participation du public et de la presse aux sessions du Codex. 

a adopte 8 nouvelles Normes Codex, six nouveaux Codes d'usages, ainsi que 4 autres 
directives et textes caractere consultatif. 
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ALINORM 93/40 

PROGRAMME MIXTE FAO/OMS SUR LES NORMES ALIMENTAIRES 

RAPPORT DE LA VINGTIEME SESSION 
DE LA COMMISSION MIXTE FAO/OMS DU CODEX ALIMENTARIUS 

Centre international de Conference, Geneve (Suisse) 
28juin - 7juillet 1993 

INTRODUCTION 

1. La Commission du Codex Alimentarius a tenu sa vingtifeme session au Centre international 
de Conference de Genfeve (Suisse) du 28 juin au 7 juillet 1993. Etaient presents cette session 259 
participants, y compris les repr^sentants officiels et les observateurs de 70 pays, ainsi que des 
observateurs de 27 organisations gouvernementales et non gouvernementales Internationales (voir 
& T Annexe 1 la liste des participants). 

2. Les travaux de la Commission ont & dirig6s par son President, M. F. G. Winarno 
(Indon6sie), et, pour certains points de 1'ordre du jour, par deux de ses Vice-Pr6sidents, M. John 
Race (Norvfege) et M. Pakdee Pothisiri (Thailande). Monsieur R. J. Dawson a rempli les fonctions 
de Secretaire de la Commission, assist^ de MM. A. W. Randell et F. Kaferstein, Co-Secretaires. 

3. La session a 6t6 ouverte par le docteur F. Antezana, Sous-Directeur gnral, au nom du 
Directeur g6n6ral de TOMS, le docteur H. Nakajima, et par M. John R. Lupien, Directeur de la 
Division des politiques alimentaires et de la nutrition au nom du Directeur g6n6ral de la FAO, 
M. Edouard Saouma. On trouvera le texte des allocutions d'ouverture et de la rdponse du President 
& T Annexe 2 du present rapport. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR PRO VISOIRE ET DU C ALENDR1ER DES TRAVAUX 

(Point 1 de 1'ordre du jour) 

4. La Commission a adopte 1'ordre du jour provisoire (ALINORM 93/1 et ALINORM 93/1- 
Addendum 1), pour les travaux de cette session. Sur recommandation du Comit6 exdcutif de la 
Commission sa quarantifeme session, il a ete convenu d 'examiner les questions ci-aprfes sous le 
Point 43 - Autres questions: 

N6cessit6 de mettre en place des m&anismes plus efficaces pour distribuer les 
documents du Codex dans les pays en d6veloppement (ALINORM 93/4, par. 33-37); 

participation de la presse aux sessions du Codex (ALINORM 93/4, par. 38 et 39). 

5. La Commission est aussi con venue d 'examiner un rapport sur les progres r6alis6s par le 
Comit directeur du Comit6 mixte FAO/OMS d 'experts gouvernementaux sur le Code de principes 
concernant le lait et les produits laitiers sous le Point "Autres questions", s'il reste du temps. 

ELECTION DU BUREAU DE LA COMMISSION (Point 4 de 1'ordre du jour) 

6. Au cours de la session, la Commission a r6clu sa prsidence M. F. G. Winarno 
(Indonsie) pour un mandat allant de la fin de la vingti&me session la fin de la vingt et 
unifeme session. Elle a ggalement 6lu M. D. Gascoine (Australie), et r661u MM. Pakdee Pothisiri 
(Thailande) et J. Race (Norvfege), Vice-Pr6sidents pour un mandat de m6me dur6e. 
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Nomination des Coordonnateurs regionaux . 

7. La Commission a nomm6 les coordonnateurs r6gionaux suivants : 

Afrique Joseph Ahmadu Abalaka (Nigeria) 

Asie Dai Yin (Chine) 

Europe Stuart Slorach (Sufede) 

Amgrique latine et Caraibes Carlos Alberto Ferreira Guimaraes (Brsil) 

Amgrique du Nord et Pacifique Sud-Ouest Katherine Gourlie (Canada) 

RAPPORT DU PRESIDENT DE LA COMMISSION SUR LES TRENTE-NEUVIEME ET 
QUARANTIEME SESSIONS DU COMITE EXECUTIF (Point 2 de 1'ordre du jour) 

8. En prgsentant les rapports des trente-neuvifeme et quarantifeme sessions du Comit6 ex6cutif 
figurant respectivement dans les documents ALINORM 93/3 et 93/4 (CRD), le President a indique 
que toutes les questions examinees par le Comite exdcutif seraient traitees par la Commission au 
litre des points correspondants de son ordre du jour, ou qu'elles avaient 6te trait6es par des comit6s 
du Codex la suite de la trente-neuvifeme session du Comite ex6cutif. 

COMPOSITION DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS 

(Point 3 de 1'ordre du jour) 

9. Le Secretaire de la Commission a indique que celle-ci compte actuellement 144 pays 
membres. Depuis la 19feme session, les pays ci-aprfes sont devenus membres: Belize, Estonie, Etats 
fdrs de Micron6sie, Lituanie, Mongolie, Slov6nie. Elle a note que la Tch6coslovaquie avail 
cesse d'&re membre de la Commission. La Commission a invite la FAO et TOMS k poursuivre 
leurs efforts pour inciter les pays qui ne font pas encore partie de la Commission & en devenir 
membres. 

RAPPORT INTERIMAIRE SUR LES ACCEPTATIONS DES NORMES CODEX ET DES 
LIMITES MAXIMALES CODEX POUR LES RESIDUS DE PESTICIDES, ET SUR LA 
MISE EN OEUVRE DU CODE DE DEONTOLOGIE DU COMMERCE INTERNATIONAL 
DES DENREES ALIMENTAIRES (Point 5 de 1'ordre du jour) 

10. La Commission etait saisie du document ALINORM 93/5 pour Texamen de ce point de 
Pordre du jour, qui donne un resume des acceptations notifies par les pays depuis la dix-neuvi&me 
session. Chi a note que Cuba a notifie son acceptation, assortie de derogations specifi6es, de 
plusieurs normes Codex concernant le lait et les produits laitiers et qu' environ 10% des pays 
membres du Codex ont notifie leur acceptation conformgment aux procedures rvises s'appli quant 
aux limites maximales pour les rsidus de pesticides. 

1 1 . Plusieurs delegations ont note que r acceptation de limites maximales Codex pour les residus 
de pesticides (LMR) dans les aliments n&essite une appreciation des donnes ^ partir desquelles 
on lvalue Tappplication de bonnes pratiques agricoles, et que les pays ne sont pas toujours en 
mesure d'accepter des LMR bashes sur des entires relatifs aux bonnes pratiques agricoles qui ne 
tiennent pas compte des considerations relatives 1'environnement et autres questions similaires. 

12. La delegation chinoise a inform^ la Commission que son pays avait accepte plusieurs LMR 
Codex selon ies modaiitgs de I 1 acceptation sans restriction et que d 'autres notifications seraient 
envoyees au Secretariat du Codex. La delegation a aussi estime qu'il fallait que le Codex approuve 
des methodes uniformes de detection pour les pesticides afin de controler les produits qui entrent 
dans le commerce international. 
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13. L'Observateur de la CEE a indique que la Communaute etudie encore la mise au point d'une 
procedure appropri6e pour 1'acceptation des normes Codex. L'Observateur a aussi sugg&6 que le 
Comite du Codex sur les Principes g6n6raux donne des eclaircissements sur la situation des 
acceptations des normes Codex, dans la perspective de r application des accords qui devraient &re 
adopts au GATT sur les mesures sanitaires et phytosanitaires et sur les obstacles techniques au 
commerce. 

14. La Commission a insiste pour que davantage de pays fassent connaitre la situation de 
1'acceptation, de r adoption et de I'emploi des normes Codex sur leur territoire. Elle a note que la 
nouvelle modalite d'acceptation dite de "libre distribution" (voir point 15 b) de Tordre du jour, 
par. 86 88 ci-dessous) devrait permettre d'enregistrer davantage de declarations d'acceptation 
lorsque la Commission se r6unira la prochaine fois. La Commission a invite le Secretariat 
encourager les pays, en particulier les pays importateurs industrialises, envoyer des r6ponses 
positives selon cette nouvelle modalite d'acceptation d'ici la vingt et unifeme session de la 
Commission. 

RAPPORT SUR LA SITUATION FINANCIERS DU PROGRAMME MIXTE FAO/OMS SUR 
LES NORMES ALIMENTAIRES POUR 1992/93 et 1994/95 (Point 6 de 1'ordre du jour) 

15. Le Secretaire de la Commission du Codex Alimentarius a pr6sent6 le document ALINORM 
93/6 contenant un rapport sur les comptes defmilifs du Programme mixte FAO/OMS sur les normes 
alimentaires pour 1'exercice 1990/91, le budget approuve pour la periode biennale 1992/93 ainsi 
que les provisions budg&aires propos6es par la FAO et TOMS pour 1994/95. La Commission a 
note que 1'exercice 1990/91 avail debute avec un leger excedent et s'etait termini avec un petit 
deficit qui a 6t6 reporte sur 1'exercice en cours. Elle a egalement note que le budget de base du 
programme pour 1992/93 avail 6t6 tegferemenl reduil par suite d'une diminution generate des 
ouvertures de credit du Programme de travail et budget de la FAO pour cet exercice biennal. Cette 
reduction a repr6sente environ 8% du montant total. Le budget propose pour 1994/95 correspond 
au budget total de 1'exercice 1992/93, sans application de cette reduction. 

16. La Commission a note que mis part la reduction applique au budget de 1'exercice 
1992/93, le budget du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires etait demeure 
constant en termes reels depuis 1974, anne de son incorporation dans les budgets ordinaires de la 
FAO et de 1'OMS sur la base d'un partage des couls raison de 75 pour cenl pour la FAO et de 
25 pour cent pour 1'OMS. Les contribulions suppiemenlaires consenlies par la FAO depuis 1974, 
qui representent actuellement environ 1,5 millions de dollars E.-U., oni principalement servi 
couvrir les couts de la documentation, ce qui signifie que la FAO a assume environ 82 pour cent 
des coOts du programme. La Commission a exprime sa reconnaissance pour le soutien direct assure 
par les gouvemements hdtes aux comites du Codex. On peut estimer que ce soutien correspond 
environ 17% du budget total de la Commission. 

17. La Commission s'est declaree preoccupee par le fait qu'une reduction du budget du Codex 
aurait des consequences negatives sur les travaux de la Commission, particuli&rement au moment 
oft celle-ci intensifie 1'execution de son programme de travail pour repondre aux imperatifs qui 
decouleront des negociations de 1' Uruguay Round. Elle a n6anmoins exprime sa reconnaissance 
pour le soutien permanent apporte aux travaux de la Commission par le Directeur general de la 
FAO et par le Directeur general de 1'OMS et pour la priorite accordte au programme par les deux 
organisations en periodes de difficult^ financiferes generates. 
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18. Notant les difficultes financieres durables auxquelles la FAO, TOMS et de nombreux 
gouvernements doivent faire face, la Commission a invite le Secretariat a prendre des mesures 
propres & diminuer un certain nombre de couts directs du budget du programme, notamment ceux 
de la documentation. La Commission a fait sienne I'id6e proposed par le Comitd executif 
(ALINORM 93/4, par. 7) d'effectuer une analyse des couts de 1'organisation de sessions de la 
Commission a Geneve et d'envisager la possibility de tenir des reunions uniquement a Rome dans 
1'avenir imm6diat. 

RAPPORT SUR LES ACTIVITES DE LA FAO ET DE L'OMS LIEES A CELLES DE LA 
COMMISSION (Point 7 de 1'ordre du jour) 

A. Rapport sur les activites conjointes FAO/OMS 

Conference Internationale sur la nutrition (CIN) 

19. La Commission a 6te informed des r&ultats de la Conference Internationale sur la nutrition 
(CIN) qui a eu lieu a Rome, du 5 au 11 d&embre 1992, sous le parrainage conjoint de la FAO et 
de I'OMS. La CIN a adopte" 1'unanimite la Declaration mondiale et le Plan d* Action pour la 
nutrition. La Declaration mondiale affirme que la communaute Internationale est de'terminle 
glimmer la faim et require la malnutrition sous toutes ses formes avant la fin de la presente 
decennie. Pour y parvenir, le Plan d 1 Action deTmit des objectifs g6nraux et des lignes d 'orientation 
portant sur les domaines d' action specifiques ci-apres: accroitre la securitl alimentaire des manages; 
prote'ger le consommateur en ameliorant la qualitg et la security des produits alimentaires; pr6venir 
et traiter les maladies infectieuses; encourager 1'allaitement maternel; prendre en charge les 
personnes de"favorisees du point de vue socio-economique et vulnerables sur le plan nutritionnel; 
preVenir et combattre les carences specifiques en micronutriments; promouvoir des regimes 
alimentaires approprie's et des modes de vie sains; evaluer, analyser et surveiller la situation 
nutritionnelle et intggrer des objectifs, des considerations et des cements d'ordre nutritionnel dans 
les programmes et politiques de developpement. En adoptant la Declaration mondiale et le Plan 
d 1 Action, les pays se sont engages a ^laborer ou a reviser leurs plans d' action nationaux d'ici la 
fin de 1994, en indiquant les actions specifiques entreprendre. 

20. La Commission a note en particular que le Plan d 'action demande aux gouvernements 
membres et autres parties concernees "d 'adopter des mesures ddtaillees et de les renforcer de 
maniere a assurer le controle de la qualite" et de la s&urite* des aliments, en vue de prote'ger la sant 
du consommateur et du producteur et de garantir une production saine, des bonnes pratiques de 
fabrication et de pratiques commerciales loyales". II est egalement precise que "les reglements 
alimentaires doivent tenir pleinement compte des normes Internationales recommandees par la 
Commission du Codex Alimentarius". Quelques delegations ont donne des informations sur les 
activit^s entreprises dans leur pays pour appliquer le Plan d 'action. 

21. La Commission a en outre ete informed des mesures prises par la FAO et TOMS pour aider 
les pays membres en developpement a appliquer le Plan d' Action de la CIN, en particulier en ce 
qui concerne la formulation ou la revision des plans d' action nationaux respectifs en matiere de 
nutrition. Elle a pris note du fait que la FAO et TOMS devront disposer de ressources 
extrabudgetaires suppiementaires pour rgpondre de maniere efficace aux besoins d 'assistance 
technique des pays en developpement dans la mise en oeuvre du Plan d' Action. 
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Comite mixte FAQ/QMS d 'experts des additifs alimentaires (JECFA) et reunions conjointes 
FAQ/QMS sur les residua de pesticides (JMPR) 

22. La Commission a ete informee que trois reunions du JECFA et deux reunions de la JMPR 
ont eu lieu depuis la dix-neuvi&me session de la Commission. Deux des reunions du JECFA (trente- 
neuvifeme Rome en f6vrier 1992, et quarante et unifeme Geneve en f6vrier 1993) ont t 
consacr6es revaluation toxicologique de certains additifs alimentaires, contaminants et substances 
toxiques d'origine naturelle. A la quarantifeme reunion, qui a eu lieu Genfeve en juin 1992, ont 
6te 6valu6s les r6sidus de certains medicaments v6t6rinaires. En ce qui concerne la JMPR, deux 
reunions ont eu lieu en septembre 1991 et septembre 1992, qui ont permis d'6valuer des donntes 
toxicologiques, des renseignements sur les r6sidus et des donnees d 'analyse pour plusieurs 
pesticides nouveaux et on a rvalu des donn6es concernant des pesticides ayant d6jk fait 1'objet 
d'une evaluation par la JMPR. Des LMR ont 6te etablies pour un grand nombre de produits 
alimentaires. 

Groupe consultatif international sur 1* irradiation des aliments (ICGFD 

23. La Commission a ete informee que le ICGFI, cr66 par la FAO, 1'Agence Internationale de 
renergie atomique (AIEA) et TOMS en 1984 6tait actuellement compose de 39 pays. On a 
brifevement pr6sente la Commission les progrfes accomplis, les realisations et les travaux futurs 
du ICGFI dans le domaine de 1' application et de F acceptation par les pays membres de F irradiation 
des aliments. 

Oualite et securite des aliments et tourisme 

24. La Commission a note que le tourisme est, par ordre d 'importance, la troisifeme Industrie 
au niveau mondial et une source importante de devises pour les pays en developpement et les pays 
industrialises. La FAO et 1'OMS ont mis au point des activites de cooperation avec 1' Organisation 
mondiale du tourisme (OMT) pour ameliorer la qualite et la securite des aliments dans le secteur 
touristique. Des conferences Internationales sur le tourisme et la securite des aliments ont ete 
organises pour 1'Afrique francophone en Tunisie en 1992 et pour 1'Amerique latine et les Caraibes 
au Mexique en 1993. La FAO a collabore avec I 1 OMT pour 1'organisation d'un s6minaire de 
formation destine au personnel des services de restauration hotelifere Bahrein en 1993. D'autres 
conferences sont pr6vues en Malaisie en 1994 et a Sri Lanka en 1995. 

25. La Commission a en outre ete inform6e des activites conjointes de la FAO et de TOPS en 
vue d'aider les pays membres de la Region Amerique latine et Caraibes dans leurs efforts visant 
& prevenir et combattre la diffusion de 1'epidemie de cholera. Parmi ces activites, on relfeve 
1'organisation de trois sessions r6gionales de formation 1' analyse microbiologique des aliments 
pour la recherche de Vibrio cholera et d'au moins quatre seminaires et ateliers regionaux sur divers 
aspects lies 1'epidemie de cholera. 

B. Rapport sur les activites de la FAO 

26. La Commission a ete informee de la priorite accordee par la FAO aux activites pr6vues sur 
le terrain en matifere de controle de la qualite des aliments et de protection du consommateur et des 
mesures prises recemment par la FAO pour renforcer encore ces activites au litre du suivi de la 
Conference Internationale sur la nutrition et de la Conference des Nations Unies sur 
1'environnement et le developpement. Ces mesures comprennent i) une proposition d'accroissement 
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budgetaire de 774 000 dollars E.-U. pour les contrdles des aliments et la protection du 
consommateur dans le Programme de travail et budget de la FAO pour 1994-95; ii) la mise en 
place, a partir de 1994, d'un programme d 1 action special ax6 sur les pays, destinl a promouvoir 
la nutrition et I'assurance de la qualitg des aliments, et a regrouper les activites liees a 
I' alimentation et a la nutrition, afm de garantir chacun, en quantity suffisante, des aliments sains 
et de bonne qualite" des prix abordables, ce qui necessite de controler la quality des aliments 
toutes les Stapes de la chaine alimentaire et iii) la mise en place, envisaged par la FAO et I'AIEA, 
d'un service FAO/AIEA de formation et de reference pour la qualit des aliments et les pesticides 
dans les laboratoires de I'AIEA a Siebersdorf (Autriche). 

27. La Commission a note avec satisfaction I'ampleur de I'assistance technique offerte par la 
FAO aux pays membres pour renforcer leurs infrastructures et activites de contrdle des aliments. 
Cette assistance est fournie dans le cadre du programme ordinaire de la FAO et par I'interm&iiaire 
de plus de 50 projets de terrain couvrant toutes les regions. Dix-neuf de ces projets sont execute's 
dans la Region Ameiique latine et Caraibes, 15 en Afrique, 10 en Asie, 6 en Europe et 4 au 
Proche-Orient. Le budget total de ces projets dpasse 12 millions de dollars E.-U. 

28. La Commission a en outre not la priori^ qui est accordee la valorisation des ressources 
humaines grace a des sessions de formation et des ateliers qui se deroulent aux niveaux national 
et regional sur la gestion des programmes de contrdle des aliments, 1'analyse des aliments, les 
additifs alimentaires et les contaminants, les programmes d' inspection alimentaire et de certification 
et de contrdle des importations et exportations. La Commission a apprecie" en particulier la priori^ 
accordee par la FAO a la Region Afrique dans le domaine de la formation. 

29. En ce qui concerne les contaminants dans les aliments, la Commission a et informee du 
programme de la FAO visant a aider les pays membres contrdler et surveiller les concentrations 
de mycotoxines, de r&idus de pesticides, de metoux lourds et autres contaminants de 
I'environnement dans les aliments. Elle a et6 informee en particulier de 1'aide fournie aux pays 
membres de la Region Amerique latine/Caraibes pour enrayer et prevenir 1 'extension de I'epidftnie 
de cholera. Cette aide est axee sur 1 'application de bonnes pratiques de fabrication dans 1' Industrie 
et de pratiques d 1 hygiene pour la manutention et la preparation des aliments, en particulier les 
aliments vendus sur la voie publique. La Commission a e'te' informee de 1'organisation recente par 
la FAO de deux consultations d'experts, Tune sur les plans d'echantillonnage pour la recherche des 
aflatoxines dans les aliments et 1'autre sur 1'integration des interets des consommateurs dans le 
contrdle des aliments. 

C. Rapport sur les activitfe de I'OMS 

30. La Commission a 6t6 informee que TOMS considere la security des aliments de sevrage 
comme faisant partie de ses priories, car les quelque 1 milliard 500 millions d' episodes de diarrhee 
constates chaque annee chez les moins de cinq ans ne sont pas seulement responsables d 'environ 
3,5 millions de deces d'enfants, mais compromettent aussi 1'etat nutritionnel des survivants. Un 
article a 6t6 publfc dans le Bulletin de TOMS sur la question, qui a egalement fait 1'objet d'une 
etude de la nouvelle serie de TOMS intitulee "Le point sur 1'alimentation du nourrisson". Une 
consultation de TOMS sur la security des aliments de sevrage est prevue pour 1994 et des projets 
nationaux sont en preparation dans trois pays en deVeloppement. 
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31. Une consultation de TOMS sur le systfeme des points de contrdle critiques pour 1'analyse 
des risques (HACCP) a eu lieu en mars 1993 et des avis ont t donngs dans un document sur la 
formation en vue de Implication de ce systfeme au traitement et a la production des aliments. 
L'OMS est egalement en train d'glaborer des modules pour la formation de personnels des services 
publics et de 1' Industrie concernant le systfeme HACCP. Les premiers cours de formation ont eu 
lieu en Chine et aux Philippines et un autre cours est prgvu en Republique de Cor6e. 

32. Dans le prolongement de la Consultation conjointe FAO/OMS sur les strategies devaluation 
de la salubrite des aliments produits par biotechnologie, tenue en 1990, TOMS se propose de 
runir, en septembre 1993, un atelier sur les aspects sanitaires de 1' utilisation des marqueurs 
genetiques dans les v6getaux et la possibilite de les utiliser pour identifier et contrdler les plantes 
genetiquement modifies. II est pr6vu de reunir en 1994 une nouvelle consultation conjointe 
FAO/OMS sur la biotechnologie alimentaire. 

33. En ce qui concerne Tencdphalopathie spongiforme bovine (ESB), TOMS a organist deux 
consultations (en novembre 1991 et mai 1993) pour examiner les consequences possibles, pour la 
sante de r horn me et de 1'animal, des encephalopathies spongiformes, en particulier celles des 
bovins, compte tenu de r utilisation de tissus animaux pour r alimentation animate et r alimentation 
humaine et de la preparation de produits m&licinaux et autres destines 1'homme. Les rapports des 
deux consultations ont ete publics par TOMS (documents WHO/CDS/VPH 92.104 et 93.119). 
S'agissant de la transmission par les aliments de r agent responsable de l'encphalopathie 
spongiforme bovine, les etudes effectuees sur la tremblante semblent sugg6rer que la transmission 
de 1'infection & 1'homme ne serait possible qu'en cas d 1 exposition & certains tissus d' animaux 
infects. Les rsultats recents permettent de penser que le risque d' infection par les animaux 
malades est moindre que dans le module (tremblante). Dans les pays de forte incidence de la 
maladie, rinterdiction de certains abats (cervelle, inoelle epinifcre, amygdales, thymus, rate et 
intestin - du duodenum au rectum compris) provenant de bovins de plus de six mois dans la chaine 
alimentaire de r horn me ou de r animal devrait suffire minimiser le risque d' exposition r agent 
de 1'encephalopathie spongiforme bovine. 

34. La Commission a 6t informee que TOMS avait donne des conseils, dans son Relev6 
epidemiologique hebdomadaire, sur la vaccination des agents charges de la manipulation des 
produits alimentaires centre T hepatite A et sur les mesures de salubrite concernant les oeufs et les 
aliments base d 'oeufs (N* 5 et 22 de 1993, respectivement). 

35. Dans les discussions qui ont suivi, la delegation suedoise a in forme la Commission que 
rinstitut veterinaire national de son pays avait organise, sous les auspices de TOMS, un cours 
international sur la lutte contre les Salmonella dans reievage et la preparation des produits 
d'eievage, en Sufede, en aout 1993. 

36. Selon la delegation nigriane, vu les graves problfemes de sante et d 9 alimentation que connait 
1'Afrique, la FAO et TOMS n'accordent pas suffisamment d'attention ce continent. Les 
Reprdsentants de la FAO et de TOMS ont declare que r Afrique est une region prioritaire pour leurs 
deux organisations mais que certains pays ne donnent pas la priorite aux problfemes que posent la 
qualite et la salubrite des aliments, et le contrdle des produits alimentaires. Us ont ajoute que la 
FAO et TOMS ne peuvent apporter une assistance technique que si on leur en fait la demande. 
Dans le cas de TOMS, on a egalement note qu'il est indispensable que les pays mettent de cdte 
suffisamment de fonds sur leur budget national OMS pour des activites de cooperation technique 
dans le domaine de la salubrite des aliments et de la nutrition. 
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RAPPORT SUR LES ACTIVITES D' AUTOES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
S'OCCUPANT DE NORMALISATION ALIMENTAIRE ET DE QUESTIONS CONNEXES 

(Point 8 de 1'ordre du jour) 

37. Pour 1'examen de ce point de 1'ordre du jour, la Commission 6tait saisie du document 
ALINORM 93/8 qui r&umait les activit^s pertinentes de 1' Organisation Internationale de 
normalisation et de la Commission gconomique des Nations Unies pour r Europe. Un rapport verbal 
a ggalement t prsent par 1'Observateur de r Organisation rgionale africaine de normalisation. 

Organisation Internationale de normalisation (ISO) 

38. L'Observateur de 1'ISO a pr6sent6 les travaux accomplis par le Comit6 technique ISO/TC 34 
"Produits agricoles alimentaires", qui se compose de quatorze sous-comit6s. II a not6 que les 
normes labores par ce comit6 technique et ses sous-comit6s couvrent divers aspects, tels que la 
terminologie, les m&hodes d 'analyse et d'6chantillonnage et les specifications pour les produits 
alimentaires qui ne figurent pas au programme de la Commission du Codex Alimentarius et de ses 
organes subsidiaries. II a 6galement rappele qu'en plus de la collaboration sur des questions 
techniques qui existe entre les comil6s comp&enls de 1'ISO et ceux du Codex, les secretariats du 
Codex et de 1'ISO maintiennent des contacts etroits, si bien que tout risque de double emploi entre 
les travaux de ces deux organismes se trouve 



39. En gnum&ant les activit6s d'autres comit6s de 1'ISO qui pr6senlenl de I'int&ftt pour la 
Commission du Codex Alimentarius, 1'Observateur de 1'ISO a precise que la norme ISO 10470- 
1993 "Cafe vert - Table de reference des dSfauts" avail &6 publi6e le ler juin 1993. II a <galemenl 
signal^ qu'i litre d 'information, une liste selective de normes ISO 6lail mise & la disposition des 
dlgus presents & la session de la Commission. 

40. La Commission esl convenue que les aclivii^s de 1'ISO concernanl 1'elablissemenl de 
m&hodes d 'analyse et d'6chantillonnage seraienl 6ludi6es dans le cadre de 1'examen du poinl 26 
de 1'ordre du jour M Comit6 du Codex sur les m&hodes d'analyse el d'echanlillonnage". 

Commission gconomique des Nations Unies pour 1'Europe - CEE (ONU) 

41. L'Observateur de la Commission 6conomique des Nations Unies pour 1'Europe a not et 
accept^ la decision de la Commission tendanl & difffrer les discussions concernanl la CEE (ONU) 
jusqu'k 1'examen du poinl 30 de 1'ordre du jour (ComilS du Codex sur les fruils el legumes frais 
tropicaux), puisqu'il s'agissail d'acliviis de caractfere g6n6ral, etroitement liees el applicables k 
d'autres comit6s du Codex. 

Organisation r^gionale africaine de normalisation (ORAN) 

42. Tout en se fSlicitant de I'^troite collaboration entre le Codex et 1'Organisation r^gionale 
africaine de normalisation en vue d'6/iter les doubles emplois et la creation de normes r6gionales 
de nature perturber les ^changes commerciaux, TObservateur de 1'ORAN a d6clar6 que la plupart 
des points int6ressanls, dans les travaux de son organisation, avaient t examines par le Comit 
de coordination du Codex pour 1' Afrique. La Commission est done convenue que les preoccupations 
de la Region Afrique concernant la normalisation des produits alimentaires, y compris les rapports 
entre la Commission, 1'ORAN et 1'ISO, seraient examinees au poinl 16 de 1'ordre du jour. 
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RAPPORT SUR LES NEGOCIATIONS COMMERCIALES MULTILATERAL^ DE 
L'URUGUAY ROUND EN CE QUI CONCERNS LES MESURES SANITAIRES ET 
PHYTOSANITAIRES ET L> ACCORD (1991) SUR LES OBSTACLES TECHNIQUES AU 
COMMERCE (Point 9 de 1'ordre du jour) 

43. Le Representant du Secretariat du GATT a presents le document 93/9 ou etaient reproduites 
la section L du projet d'acte final du GATT (MTN.TNC/W/FA) mentionnant les r&uitats des 
negotiations commerciales multilateral d 9 Uruguay sur r application des mesures sanitaires et 
phytosanitaires, ainsi que la section G de r accord (1991) relatif aux obstacles et techniques au 
commerce. On a egalement fait valoir que le Secretariat du GATT avait publie un document de 
travail destine faciliter la comprehension du projet d' accord du GATT concernant les mesures 
sanitaires et phytosanitaires. Le Co-secretaire QMS de la session a egalement informe la 
Commission qu'un document consacre aux rapports entre le Codex et le Gatt avait 6t soumis la 
46feme session de 1' Assemble mondiale de la same, en mai 1993. 

44. Le Representant du GATT a declare que la situation et retat d'avancement de ces projets 
d'accord du GATT n'avaient pas change depuis la dernifere session de la Commission, les 
negociations officielles relatives & ces mesures ayant ete suspendues dans 1'attentequ'un accord sur 
r ensemble de 1'Uruguay Round ait 6te atteint, ce qui devrait 6tre le cas fin 1993. Cependant, le 
Representant a fait valoir que les accords proposes etaient dans leur ensemble acceptables et 
defmitifs et qu'il etait peu probable qu'ils fassent Tobjet de nouvelles discussions avant leur mise 
en application envisagee pour le debut de 1995. 

45. Notant 1'importance des discussions du GATT, la Commission est convenue d'exprimer un 
soutien continu aux objectifs des negociations du GATT relatives aux mesures sanitaires et 
phytosanitaires et aux obstacles techniques au commerce. 

PARTICIPATION DES CONSOMMATEURS AU PROCESSUS DE PRISE DE DECISIONS 
CONCERNANT LES NORMES ALBVIENTAIRES ET LE PROGRAMME MIXTE FAO/OMS 
SUR LES NORMES ALIMENTAIRES (Point 10 de 1'ordre du jour) 

46. La Commission devait examiner le document ALINORM 93/10 qui comportait une Partie I 
prepar6e par 1'OIUC et une Partie II con tenant les observations transmises par les gouvernements 
en reponse & la lettre circulaire CL 1993/3-CAC (Bresil, France, Pays-Bas, Sufede, Suisse), ainsi 
que le document CAC/LIM.5 ou figuraient d'autres observations transmises par les gouvernements 
(Australie, Finlande, Royaume-Uni). 

47. Le Secretariat a rappeie ies recommandations formuiees par la Conference FAO/OMS sur 
les normes alimentaires, les substances chimiques dans les aliments et le commerce des denrees 
alimentaires (mars 1991), et approuv6es par la Commission sa dix-neuvifeme session, visant 
ameiiorer la participation des consommateurs aux travaux du Codex. On etait convenu que 1'OIUC 
preparerait un document de travail presentant une evaluation des progr&s accomplis ainsi que les 
principals questions que la Commission devrait prendre en consideration au cours de sa prSsente 
session. On etait egalement convenu que les gouvernements seraient invites faire rapport sur les 
politiques appliquees dans leur pays en ce qui concerne la participation des consommateurs. La 
Commission a note les debats consacrs a cette question par le Comite ex6cutif au cours de sa 
quarantine session (ALINORM 93/4, par. 13-17). 
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48. La Commission a appris qu'une consultation FAO d'experts sur Integration des interfcts 
des consommateurs dans les contrdles alimentaires, laquelle ont participe des reprtsentants des 
services gouvernementaux de contrdle de denrees alimentaires, des consommateurs et de r Industrie, 
s'etait tenue Rome du 14 au 18 juin 1993. Cette consultation a examine la situation actuelle de 
la participation des consommateurs dans les pays d6velopp6s comme dans les pays en 
developpement et cerne les principales difficultes qui s'opposent une telle integration. La 
Commission est toutefois convenue de ne pas ouvrir un d6bat sur les r6sultats de cette consultation 
etant donne que le rapport final n'etait pas encore disponible et que celui-ci ne lui 6tait pas adresse. 

49. En prdsentant le document de travail, 1'Observateur de 1'OIUC a souligne certains points 
ayant fait 1'objet d'un dbat au cours de la quarantine session du Comite ex6cutif. Bien que les 
vues exprim6es dans ce document soient exclusivement celles de 1'OIUC, on a fait valoir que cette 
Organisation rassemble un trfcs grand nombre d 'adherents dans 70 pays rgpartis dans le monde 
entier. A ce propos, 1'Observateur a indiqud que des entires r6gissant la representative des 
associations de consommateurs devraient tre etablis, etant donne qu'il existe de nombreux petits 
groupements ayant des interets specifiques, et que seules des organisations possedant une large base 
et representant 1'interfet de la majority des consommateurs devraient etre reconnues l'6chelon 
national et international. Plusieurs delegations ont soutenu cette proposition, faisant valoir que, dans 
certains pays, la multiplicity des groupements de consommateurs ne favorisait pas, pour les 
autorites, I'&ablissement d'une cooperation utile et qu'il etait difficile de reconnaitre les 
representants les plus aptes conseiller les gouvernements en matifere de politique des 
consommateurs, m&me lorsque la legislation prevoit leur participation. Neanmoins, de nombreuses 
delegations ont indique que les consommateurs participant r elaboration de leur legislation 
alimentaire nationale ainsi qu' la preparation des reunions du Codex, et que cette participation est 
prevue par la loi ou par d'autres instruments juridiques. 

50. L'Observateur de TOIUC a reconnu que des progres avaient ete accomplis dans les pays en 
developpement dans le domaine de la participation des consommateurs et que celle-ci prenait 
toujours plus d'importance, particuliferement en Asie. II s'est en outre declare en faveur d'une 
participation de la presse aux reunions du Codex, de maniere a am61iorer la transparence des 
debats. 

51. L'Observateur a expose encore une fois les vues de TOIUC selon lesquelles les ressources 
dont disposent les groupements rdunissant les industries leur permettent de participer de manifere 
plus active au processus de prise de decisions et que, de ce fait, leurs int6rets sont fortement 
representes, ce qui n'est pas le cas des organisations de consommateurs; des efforts doivent par 
consequent 6tre deployes pour parvenir a un meilleur dquilibre sur ce point. II a fait valoir que les 
difficultes auxquelles se heurtent les organisations de consommateurs proviennent essentiellement 
d'un manque de ressources et, qu'en consequence, el les ne peuvent etre facilement representees 
rechelon international; il s'est demande si une aide ne pourrait pas dtre fournie par les 
organisations Internationales ou r Industrie elle-meme. De nombreuses delegations se sont cependant 
declarees opposees un fmancement direct ou indirect par 1'industrie qui, leur avis, aurait des 
consequences negatives sur 1'independance des organisations de consommateurs et elles ont estime 
qu'il serait difficile d'administrer ce genre de fonds. Le Conseiller juridique de la FAO a fait valoir 
que, sur le plan de la procedure, r Article VII. 5 stipule que la participation des organisations 
Internationales et les relations entre la Commission et ces organisations sont regies par les 
dispositions pertinentes de P Acte constitutif de la FAO et de la Constitution de TOMS. Par ailleurs, 
pour ce qui est du fmancement, r Article XI. 4 precise que les frais de participation aux reunions 
du Codex sont la charge des participants et non du Codex, de la FAO ou de TOMS. 
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52. Un consensus s'est toutefois dgag sur le fait qu'une amelioration de la participation des 
consommateurs est avant tout une question nationale qui doit tre prise en consideration par les 
gouvernements. La delegation de Singapour a ete d'avis que les reprsentants officiels d'un pays 
representent aussi bien les inter&s des consommateurs que ceux de r ensemble du pays. 
L'Observateur de 1'OIUC a ndanmoins souligne qu'il est encore ncessaire de creer un climat de 
confiance entre les organismes gouvernementaux et les consommateurs qui ne s'estiment pas 
represents de fa<jon appropri6e ou qui jugent que leurs intrets ne sont pas dftment pris en compte. 

53. L'Observateur de la Communaute europeenne a declare & la Commission que la participation 
des consommateurs etait consid6r6e comme un element essentiel dans la CEE et qu'un Comite 
reunissait & 1' echelon de la Communaute des repr6sentants des consommateurs ainsi que des autres 
secteurs de r Economic. II a estime que les gouvernements devraient consulter les associations de 
consommateurs lors de la preparation des reunions du Codex. 

54. La Commission n'a pas approuve la proposition de 1'OIUC de participer en qualite 
d'observateur au Comite ex6cutif bien que quelques membres aient eu une position plus favorable. 
Le Conseiller juridique de TOMS a souligne que le Comite exdcutif est defmi r Article HI du 
R&glement interieur de la Commission comme r organ e exdcutif de cette demise, que de ce fait 
le nombre de ses membres est strictement limite et qiTaucun observateur repr6sentant les int^rdts 
de groupements priv6s n'y est admis. II a fait valoir que dans le cas ou la participation de tels 
groupements serait autorisee, d' autres organisations et d'autres pays pourraient egalement ex primer 
le souhait de participer aux travaux de ce Comite. Un consensus general s'est degage sur ce point, 
et la Commission a estime que le caractfcre intergouvernemental du Comite exdcutif devait etre 
conserve et qu'il devait garder son efficacite actuelle. 

55. Repondant une question concern ant 1 'integration d' autres domaines d'interet tels que les 
preoccupations relatives 1'environnement ou la protection des animaux dans le projet d'Accord 
du GATT sur les mesures sanitaires et phytosanitaires, T Observateur du GATT a declare la 
Commission que cette question a 6te examinee de manifcre approfondie au cours des negotiations 
de r Accord, mais qu'une majorite de pays s'etait oppos6e & ce qu'ils soient pris en compte, etant 
donne surtout qu'il n'existe dans ce domaine aucune definition approuv^e k r Echelon international. 
On a aussi estime que des considerations de ce genre risquaient de cr6er de nouveaux obstacles au 
commerce et qu'il serait plus approprie que ces questions soient examinees par d' autres organismes 
specialises, car le Codex a pour mission d'etablir des normes alimentaires et des textes s'y 
rapportant. 

56. La Commission a reconnu qu'il est necessaire de continuer travailler en cooperation etroite 
avec 1'OIUC et au besoin avec d'autres organisations de consommateurs; elle a admis que la 
participation des consommateurs doit 6tre prise en consideration rechelon national et a invite les 
gouvernements promouvoir une participation plus efficace de ces derniers au processus de prise 
de decisions. La Commission a fait sienne la recommandation du Comite ex6cutif selon laquelle 
cette question sera examinee par les comits de coordination rgionaux, du fait surtout que la 
situation varie 6norm6ment d'une region 1'autre. 
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PROCEDURES DEVALUATION DES R1SQUES UTILISEES PAR LA COMMISSION DU 
CODEX ALIMENTARIUS ET SES ORGANES SUBSIDIARIES ET CONSULTATIFS 

(Point 1 1 de 1'ordre du jour) 

57. La Commission etait appeiee examiner le document ALINORM 93/37. La question avail 
ete inscrite Tordre du jour par le Comite ex6cutif en rgponse aux recommandations de la 
Conference FAO/OMS sur les normes alimentaires, les substances chimiques dans les aliments et 
le commerce des denrdes alimentaires, tenue au mois de mars 1991. On a note que cette question 
pr&entait des liens 6troits avec 1'approche adoptee dans le cadre de T Uruguay Round en vue 
d'eiaborer des normes nationales et Internationales concernant les mesures sanitaires et 
phytosanitaires. Le document a ete pr^sente par M. Steve C. Hathaway (Nouvelle-Zeiande), 
Consultant pour le Secretariat. 

58. Ce document a 6i r6dig6 aprfes des consultations avec le Secretariat, la FAO et TOMS, les 
secretariats du Comite mixte d 'experts des additifs alimentaires (JECFA) et les reunions conjointes 
du Groupe FAO d' experts et du Groupe OMS d' experts des rsidus de pesticides (JMPR), ainsi que 
les presidents des comites du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants, les rsidus de 
pesticides, les rsidus de medicaments v6t6rinaires dans les aliments, r hygiene alimentaire et 
1'hygifene de la viande. 

59. Le document decrit en detail les travaux du JECFA, de la JMPR et des comites competents 
du Codex. II decrit egalement la fa$on dont ces travaux peuvent s'inscrire dans le cadre d'ufte 
analyse des risques. II cite plusieurs domaines d'activites du Codex qui ne sont pas conformes aux 
principes de r analyse des risques, mais M. Hathaway a note que 1 'analyse des risques est une 
science appliqu6e relativement nouvelle dans le domaine de la s6curit6 des produits alimentaires et 
qu'elle est elle-m&me en constante evolution. N6anmoins, le Codex pourrait certainement amdliorer 
ses resultats en adoptant les principes et la methodologie de r analyse des risques. 

60. Le Consultant a decrit les principales composantes de 1'analyse des risques: evaluation des 
risques, gestion des risques et communication. La determination d'une "politique devaluation des 
risques" fait egalement partie int6grante du processus d'analyse des risques. En outre, le Consultant 
a presente la Commission trois grands modules d'analyse des risques dans lesquels ces trois 
composantes sont associees de manifcre differente. 

61. Monsieur Hathaway a estime que le JECFA et la JMPR font le bien entre ceux qui 
precedent des recherches scientifiques et ceux qui s'occupent de la gestion des risques 
(generalement les comites du Codex) et il a note que ces comites d 'experts sont remarquablement 
bien places pour proc&ler revaluation des risques. Des elements devaluation des risques sont 
dej inclus dans certains aspects de leurs activites; le Consultant a toutefois fait remarquer que la 
"politique devaluation des risques" ne fait pas actuellement partie d'une strategic coherente 
determinee par les comites du Codex. 
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62. Monsieur Hathaway a note un certain nombre de differences de procedure importantes entre 
le JECFA et la JMPR dans le contexte de r analyse des risques. II a remarque que le JECFA lui- 
mfime prend parfois un certain nombre de decisions relevant de la gestion des risques pendant le 
processus d'examen scientifique, notamment en ce qui concerne la justification d'emploi, les 
probl&mes techniques et les rgponses ad hoc apportees aux questions qui lui sont poshes par le 
Comite du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants. A propos des rdsidus de 
medicaments v&erinaires, on a note que les decisions concernant la gestion des risques font 
explicitement partie de 1'examen scientifique. 

63. Le Consultant a resume ses recommandations au sujet des actions requises de la part des 
comites d' experts et des comites du Codex: les comites d 1 experts devraient ^laborer des cadres 
devaluation des risques pour les processus d'examen scientifique et explicitement caract&iser les 
facteurs d'incertitude; les decisions en mature de gestion des risques actuellement prises par les 
comites d 'experts devraient etre reevalu6es et un module interactif pour toutes les decisions en 
matifere de politique devaluation des risques devrait etre mis au point. Les comites du Codex 
devraient adopter des principes communs d 'analyse des risques, mais il faudrait admettre la 
possibility d'utiliser des cadres diff6rents. II faut absolument promouvoir la possibilite d'une 
Evaluation quantitative formelle des taux d' exposition, dans le cadre de revaluation des risques, par 
exemple les quantites apportees par 1'alimentation pour certains groupes ethniques et certains 
groupes particuliferement vuln6rables. Le Consultant a insiste sur la n6cessit6 de procedures 
ameiiorees d' identification des dangers et de entires coh6rents pour la prise des decisions 
concernant la gestion des risques par la methode du consensus. 

64. II a en outre ete recommande que le Comite du Codex sur r hygifcne alimentaire eiabore un 
document de caractfere general defmissant une philosophic et un langage communs concernant 
1'analyse des risques. Ce document devrait reconnaitre la grande diversite des risques alimentaires 
et ne pas inciter mettre au point une methodologie unique pour 1'analyse des risques. En ce qui 
concerne rharmonisation des normes du Codex, selon le Consultant, I'emploi de cadres 
devaluation des risques encourageant rharmonisation et davantage de symetrie dans les m&hodes 
devaluation des risques employees par le Codex et par les programmes nationaux r&luiraient 
inevitablement les problfemes pos6s par la gestion des risques. 

65. Monsieur Hathaway a, de nouveau, recommande que les pays eiaborent une strategic 
coherente de communication concernant les risques, afin d'informer et d'eduquer les 
consommateurs en appelant leur attention sur le fait que les produits alimentaires component 
toujours un minimum de risques. 

66. La Commission a feiicite Tunanimite M. Hathaway pour ce document. Elle a egalement 
accueilli avec satisfaction les recommandations em i ses dans le document ALINORM 93/37 et note 
qu'il fallait progresser rapidement dans la mise en place de 1'analyse des risques dans les travaux 
du Codex. 

67. En commentant le document, plusieurs delegations ont redit 1'importance qu'il yak 
reconnaitre les differentes composantes de r analyse des risques et Tinteret d'une plus grande 
transparence dans les travaux du JECFA et de la JMPR, par exemple en ce qui concerne 
1' identification des dangers et le choix des facteurs de s6curit6 utilises pour les evaluations de la 
securite. Plusieurs delegations ont jug que Ton manque d' information et d'une methodologie 
coherente devaluation des risques en ce qui concerne le calcul de 1'exposition par r alimentation 
et qu'il faut ameiiorer la situation. On a note qu'il s'agit & d'un problfeme particulier, les dangers 
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etant rtpartis sur toute une gamme de produits alimentaires. Les delegations ont egalement demand^ 
que Ton s'intdresse de beaucoup plus pits la quantification des facteurs d'incertitude dans les 
Evaluations de certains risques effectudes par les comites d 'experts. 

68. La delegation autrichienne, appuy6e par d'autres delegations, a souligne qu'il n'y avail 
rheurc actuelle aucun lien direct entire les limites maximales de residus calcuiees partir de 
considerations relatives aux bonnes pratiques agricoles et la dose journalifcre admissible pour les 
pesticides. Elles ont recommande que le JECFA et la JMPR prennent en compte 1' exposition aux 
additifs alimentaires et aux residus de pesticides de la mfeme manifcre que le JECFA calcule 
1'exposition potentiellc pour les residus de medicaments v6tdrinaires. 

69. Un certain nombre de delegations ont insiste pour que les comites du Codex et les comites 
d'experts precedent rapidement une etude de 1'analyse des risques et examinent le rapport en 
detail. II a ete suggere d'ameiiorer 1'acceptation des LMR en montrant explicitement comment 
s'applique revaluation des risques dans les travaux du Codex. On a egalement insiste sur 
Timportance qu'il y a communiquer les r6sultats de tous les travaux concernant 1'analyse des 
risques entrepris par le Codex aux pays en ddveloppement qui n'ont pas les ressources ndcessaires 
pour entreprendre eux-memes ce genre d'activite. 

70. La Commission est convenue d'envoyer le document, pour examen et discussion, tous les 
comites du Codex competent*, y compris au Comite du Codex sur les Principes g6nraux, et elle 
a recommande que ce texte soil egalement porte r attention du JECFA et de la JMPR. On a 
propose que le Comite du Codex sur les Principes g6n6raux etudie r adoption de r analyse des 
risques, notamment la possibility de modifier le Rfeglement interieur et les mandats des comites du 
Codex concernes. 

71. La Commission a egalement decide de diffuser ce document aussi largement que possible 
aux gouvernements, aux organisations int6resses et aux industries. Le Secretariat a declare que 
ce document serait publie dans la documentation scientifique, et il sera done la disposition 
generate des scientifiques charges de revaluation des risques. 

CONVERSION DES NORMES REGIONALES CODEX EN NORMES MONDIALES - 
RAPPORT INTERIMAIRE (Point 12 de 1'ordre du jour) 

72. La Commission etait saisie du rapport interimaire figurant dans le document ALINORM 
93/2, et du document ALINORM 93/2- Add. 1 (CRD) pr^sentant les observations des gouvernements 
retape 3 sur la Norme r^gionale pour les eaux mindrales naturelles en reponse la lettre 
circulaire CL 1 993/4- NMW. Le Secretariat a rappeie qu' sa dix-neuvi6me session, la Commission 
avait decide de confier la conversion de normes r6gionales en normes mondiales aux diffdrents 
comites de produits concernes. Les normes ont ete distribudes pour observations par les 
gouvernements retape 3. 
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62. Monsieur Hathaway a note un certain nombre de differences de procedure importantes entre 
le JECFA et la JMPR dans le contexte de r analyse des risques. II a remarqu6 que le JECFA lui- 
mfime prend parfois un certain nombre de decisions relevant de la gestion des risques pendant le 
processus d'examen scientifique, notamment en ce qui concerne la justification d'emploi, les 
problfemes techniques et les reponses ad hoc apportees aux questions qui lui sont posdes par le 
Comite du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants. A propos des r&idus de 
medicaments veterinaires, on a note que les decisions concernant la gestion des risques font 
explicitement partie de 1'examen scientifique. 

63. Le Consultant a resume ses recommandations au sujet des actions requises de la part des 
comites d'experts et des comites du Codex: les comites d 1 experts devraient ^laborer des cadres 
devaluation des risques pour les processus d'examen scientifique et explicitement caracteriser les 
facteurs d' incertitude; les decisions en matifere de gestion des risques actuellement prises par les 
comites d' experts devraient etre r6evalu6es et un module interactif pour toutes les decisions en 
mature de politique d' evaluation des risques devrait etre mis au point. Les comitds du Codex 
devraient adopter des principes communs d 'analyse des risques, mais il faudrait admettre la 
possibilite d'utiliser des cadres diffdrents. II faut absolument promouvoir la possibility d'une 
Evaluation quantitative formelle des taux d 'exposition, dans le cadre de revaluation des risques, par 
exemple les quantites apportees par 1'alimentation pour certains groupes ethniques et certains 
groupes particuliferement vulndrables. Le Consultant a insiste sur la ncessit de procedures 
ameiiorees d 9 identification des dangers et de entires coh6rents pour la prise des decisions 
concernant la gestion des risques par la m&hode du consensus. 

64. II a en outre ete recommande que le Comite du Codex sur 1'hygifene alimentaire eiabore un 
document de caractfere general defmissant une philosophic et un langage communs concernant 
1'analyse des risques. Ce document devrait reconnaitre la grande diversity des risques alimentaires 
et ne pas inciter mettre au point une methodologie unique pour 1'analyse des risques. En ce qui 
concerne rharmonisation des normes du Codex, selon le Consultant, 1'emploi de cadres 
devaluation des risques encourageant rharmonisation et davantage de sym6trie dans les m&hodes 
devaluation des risques employees par le Codex et par les programmes nationaux reduiraient 
inevitablement les problfemes poses par la gestion des risques. 

65. Monsieur Hathaway a, de nouveau, recommande que les pays eiaborent une strategic 
coherente de communication concernant les risques, afm d'informer et d'eduquer les 
consommateurs en appelant leur attention sur le fait que les produits alimentaires component 
toujours un minimum de risques. 

66. La Commission a feiicite 1' unanimity M. Hathaway pour ce document. Elle a ggalement 
accueilli avec satisfaction les recommandations mises dans le document ALINORM 93/37 et note 
qu'il fallait progresser rapidement dans la mise en place de r analyse des risques dans les travaux 
du Codex. 

67. En commentant le document, plusieurs delegations ont redit Timportance qu'il yak 
reconnaitre les difffrentes composantes de 1'analyse des risques et I'inter&t d'une plus grande 
transparence dans les travaux du JECFA et de la JMPR, par exemple en ce qui concerne 
r identification des dangers et le choix des facteurs de s&urite utilises pour les Evaluations de la 
s&urite. Plusieurs delegations ont juge que Ton manque d'information et d'une methodologie 
coherente devaluation des risques en ce qui concerne le calcul de 1'exposition par r alimentation 
et qu'il faut ameiiorer la situation. On a note qu'il s'agit 1 d'un problfeme particulier, les dangers 
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6tant repartis sur toute une gamine de produits alimentaires. Les delegations ont egalement demande 
que Ton s'int6resse de beaucoup plus pits la quantification des facteurs d'incertitude dans les 
Evaluations de certains risques effectutes par les comites d'experts. 

68. La delegation autrichienne, appuy6e par d'autres delegations, a souligne qu'il n'y avail & 
1'heure actuelle aucun lien direct entre les limites maximales de r6sidus calcul&s partir de 
considerations relatives aux bonnes pratiques aghcoles et la dose journalise admissible pour les 
pesticides. Elles (Hit recommande que le JECFA et la JMPR prennent en compte 1'exposition aux 
additifs alimentaires et aux residus de pesticides de la meme manifere que le JECFA calcule 
1'exposition potentielle pour les residus de medicaments veterinaires. 

69. Un certain nombre de delegations ont insiste pour que les comites du Codex et les comites 
d'experts procfedent rapidement une etude de 1'analyse des risques et examinent le rapport en 
detail, n a ete suggere d'ameiiorer 1'acceptation des LMR en montrant explicitement comment 
s'applique revaluation des risques dans les travaux du Codex. On a egalement insiste sur 
Timportance qu'il y a communiquer les resultats de tous les travaux concernant 1'analyse des 
risques entrepris par le Codex aux pays en developpement qui n'ont pas les ressources necessaires 
pour entreprendre eux-m&mes ce genre d'activite. 

70. La Commission est convenue d'envoyer le document, pour examen et discussion, tous les 
comites du Codex competents, y compris au Comitd du Codex sur les Principes gen6raux, et elle 
a recommande que ce texte soil egalement porte k r attention du JECFA et de la JMPR. On a 
propose que le Comite du Codex sur les Principes generaux etudie 1'adoption de 1'analyse des 
risques, notamment la possibilite de modifier le R&glement interieur et les mandats des comites du 
Codex concernes. 

71. La Commission a egalement decide de diffuser ce document aussi largement que possible 
aux gouvernements, aux organisations interessees et aux industries. Le Secretariat a declare que 
ce document serait publie dans la documentation scientifique, et il sera done la disposition 
generate des scientifiques charges de revaluation des risques. 

CONVERSION DES NORMES REGIONALES CODEX EN NORMES MONDIALES - 

RAPPORT INTERIMAIRE (Point 12 de 1'ordre du jour) 

72. La Commission etait saisie du rapport interimaire figurant dans le document ALINORM 
93/2, et du document ALINORM 93/2- Add. 1 (CRD) presentant les observations des gouvernements 
& retape 3 sur la Norme regionale pour les eaux min6rales naturelles en reponse la lettre 
circulaire CL 1 993/4 -NMW. Le Secretariat a rappeie qu' sa dix-neuvifeme session, la Commission 
avait decide de confier la conversion de normes r6gionales en normes mondiales aux diff6rents 
comit6s de produits concernes. Les normes ont ete distribu6es pour observations par les 
gouvernements retape 3. 
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73. La delegation brdsilienne a indiqud qu'elle etait en disaccord avec de nombreuses 
dispositions des normes rvis6es pour les eaux minerales naturelles, le vinaigre, la mayonnaise et 
la farine comestible de manioc et qu'elle ne pouvait pas les accepter. II a 6t convenu que ces 
observations devaient 6tre adress6es aux comitds responsables de 1 Elaboration de ces normes. II 
a en outre t convenu d 9 examiner les observations relatives aux eaux mingrales au litre du point 40 
de 1'ordre du jour (voir par. 398). La Commission a noli que, de toutes les normes rggionales 
considers, celle qui vise les eaux min6rales naturelles devrait bnficier de la plus haute priorite 
car ce produit fait d&ormais 1'objet d'un commerce international intense. 

74. La Commission a note qiTun certain nombre d 'observations a 1'etape 3 avaient 6te revues 
concernant la Norme pour la mayonnaise, qui sera examinee par le Comite sur les graisses et les 
huiles sa quatorzifeme session (septembre 1993). Le Comite sur les cer^ales, les legumes sees et 
les legumineuses examine actuellement les normes visant les c6r6ales et produits derives. Pour ce 
qui est des normes visant les eaux minerales naturelles, les chanterelles fraiches et le vinaigre, la 
procedure d'amendement des normes labores par les comit6s qui ont 6t ajourn6s sera suivie 
comme indiqug dans le Manuel de procedure. 

PROGRAMME DE TRAVAIL A MOYEN TERME POUR 1993/1998 

(Point 13 de 1'ordre du jour) 

75. Dans sa presentation du document ALINORM 93/38 et Add. ou etait 6nonc6 le programme 
de travail (qui comportait T Annexe 1 les objectifs a moyen terme et a T Annexe II retat 
d'avancement des travaux), ie Secretariat a rappeie qu'un projet de programme de travail moyen 
terme avail 6t6 approuve par le Comite executif a sa 39e session. II s'est avere qu'& ce jour, les 
initiatives concernant la mise en chantier de nouvelles activites dependent principalement des 
decisions de chaque comite du Codex, 6tant donn6 que des priorit^s g6n6rales permettant de ne pas 
s'6carter des principaux objectifs de la Commission et de ses organisations de parrainage n'ont pas 
&6 6tablies. Le Comit6 executif a indiqu6 qu'il appartient la Commission d'&ablir de telles 
priorites en se r6f6rant aux programmes 6tablis par la FAO et TOMS afin d'orienter les travaux 
de ses organes subsidiaires. La Commission est alors en mesure de garantir que les activits 
entreprises par chaque comit^ sont con formes ses objectifs a moyen et & long terme. La 
Commission a 6galement 6te informde des debats consacr6s par le Comite executif cette question, 
* sa 40e session (ALINORM 93/4, par. 21-24). 

76. A la suite des discussions du point 1 1 de 1'ordre du jour sur les procedures devaluation des 
risques utiliser dans les travaux du Codex, la Commission a dcid d'inciure des travaux sur 
r analyse des risques dans son programme de travail moyen terme. 

77. Les d16gations des Etats-Unis et du Canada ont propos qu'un plan stratggique se 
rapportant au plan gnral soit tabli de mani^re & indiquer comment atteindre les objectifs 6nonc6s 
dans le programme moyen terme. La Commission a note que le Comite ex6cutif avait ggalement 
propose qu'un document sur la strangle soit prepare pour examen k sa prochaine session et elle a 
par consequent approuve cette proposition. 

78. Apr^s avoir examine le mandat et les activites du Comite sur les systfemes d 'inspection et 
de certification des importations et exportation alimentaires (point 27 de Tordre du jour), la 
Commission a decide de modifier le point 8 de T Annexe I du document ALINORM 93/38 en 
supprimant la reference une "legislation-type concernant les systfemes de certification nationaux". 
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79. La Commission a fait siens les objectifs moyen terme et dcid de recommander leur 
examen par les comit6s au litre d'un point permanent de leur ordre du jour, chacune de leurs 
sessions. Hie a dcid qu'un rapport sur 1'gtat d'avancement des travaux sera r6guliferement soumis 
au Comit6 exdcutif et la Commission et rvis compte tenu des objectifs moyen terme. Les 
objectifs & moyen terme figurent 1'Annexe III du present rapport. 

STATUT DU COMITE FAO/OMS D'EXPERTS GOU VERNEMENTAUX SUR LE CODE DE 
PRINCIPES CONCERNANT LE LAIT ET LES PRODUITS LAITIERS 

(Point 14 de 1'ordre du jour) 

80. Le Secretariat a presents le document ALINORM 93/11 contenant une brfeve analyse du 
statut actuel de ce Comitg, ainsi que son Annexe 1 ou figure un rapport transmis par le Directeur 
gnral de la FAO sur les incidences administrates et fmanciferes qui en rdsultent pour le 
Programme en vertu de 1' Article IX. 9 du Rfeglement int6rieur de la Commission. On a rappete qu'il 
est propos6 de modifier le statut du Comit6 du lait et d'en faire un Comit6 du Codex r6pondant aux 
dispositions de 1' Article IX.l(b) (i), et de modifier son litre comme suit: "Comit6 du Codex sur le 
lait et les produits laitiers" . 

81. La Commission a note que, de Tavis du Comite sur les Principes g6n6raux, cette 
modification de statut n'exige pas que Ton apporte des modifications importantes au Rfeglement 
intdrieur et que seuls quelques changements corolla! res seraient necessaires. Elle a ggalement not 
que le Comit sur les Principes g6n6raux a examine la question de I'harmonisation de la procedure 
d' Elaboration, et que le mandat ci-aprfes a 6t propos6 pour ce nouveau Comit6 : 

Elaborer des normes et des codes international concernant le lait et les produits laitiers 
dans le cadre du Codex Alimentarius et du Code de principes concernant le lait et les 
produits laitiers. 

82. Depuis la dernifere session de la Commission, quatre pays ont officiellement offert 
1' hospitalitE ce nouveau Comit6 : la France, TAllemagne, la Nouvelle-Z61ande et la Norvfege. 
Chacun d'entre eux a fait part de son vif desir d'accueillir ce nouveau Comit6 sur le lait. La 
Commission a dcid de se prononcer sur cette question par un vote au scrutin secret. 
Conformdment au r6sultat de ce scrutin et en vertu de T Article IX. 1 du Rfeglement int6rieur de la 
Commission, la Nouvelle-Z61ande a 6t6 d6sign6e comme pays hote du Comit6 du Codex sur le lait 
et les produits laitiers, avec le mandat indiqu plus haut. 

COMITE DU CODEX SUR LES PRINCIPES GENERAUX (Point 15 de 1'ordre du jour) 

83. Le President du Comite, M. J.-J. Bernier (France), a pr6sent6 le rapport de la dixifeme 
session du Comit6 du Codex sur les Principes gnraux, qui figure dans les documents ALINORM 
93/33, ALINORM 93/33-Add.l et Add.2. 

Projets d'amendement au rfeglement int^rieur de la Commission du Codex Alimentarius 
(Article II - Bureau) 

84. La Commission a 6t6 informte que 1'amendement r Article II. 1 (ALINORM 93/33 - 
Annexe II) a 6t proposg pour qu'il soil bien clair que le President et les Vice-Pr&idents ne peuvent 
rester en fonction qu'avec Tassentiment permanent de leur gouvernement, afin de garantir le 
caractfere intergouvememental de la Commission. Les amendements r Article II.4(c) ont pour 
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objet de clarifier les fonctions des coordonnateurs, qui sent d'aider le Comitg ex6cutif et de 
coordonner les travaux du Codex au niveau regional. L' Article II.4(d) pr^voit, au cas ou un 
coordonnateur n'est plus en mesure d'exercer son mandat, de nommer un coordonnateur titre 
temporaire. 

85. Un consensus g6n6ral s'est d6gag6 sur ces propositions. Toutefois, le Conseiller juridique 
de la FAO a rappete que conform6ment 1'Article IV. 6, le quorum requis pour faire des 
recommandations visant des amendements au Rfeglement int6rieur est la majority des Membres de 
la Commission, savoir 73 pays dans le cas present. Comme 56 pays seulement assistent la 
session, il n'y a pas de quorum et les amendements ne peuvent etre adopts officiellement. Ainsi, 

II ne serait pas suffisant de recueillir les deux tiers des suffrages exprims (Article XIII. 1) car le 
quorum requis en vertu de r Article IV. 6 est une condition pr^alable 1'organisation d'un vote. 
De plus, T Article XIII. 2 stipule express6ment que la Commission ne peut suspendre r Article IV. 6. 
Le Conseiller juridique de TOMS, tout en se declarant d' accord avec 1' analyse prsente par le 
Conseiller juridique de la FAO, a n6anmoins estim6 qu'une autre solution etait possible puisque la 
Commission est souveraine en la matifere et peut interpreter r Article XIII. 1 de manifere ce que 
les deux tiers des membres presents puissent adopter les amendements meme si le quorum requis 
n'est pas atteint. La Commission a conclu qu'en 1'absence de quorum, les amendements ne 
pouvaient pas etre adoptds cette session, meme si les pays membres qui participaient la session 
les avaient accepts en principe. La Commission est convenue qu'une solution permanente devrait 
etre trouv6e pour r6soudre ce problfeme de fond, c'est--dire pour les dispositions r6gissant le 
quorum, afin d'6viter que des difficult^ similaires ne se repr&entent 1'avenir. La Commission 
a done pri6 les Conseillers juridiques de la FAO et de TOMS d'examiner en detail les questions 
liges ^ Tamendement du R&glement int^rieur et de preparer des propositions ^ soumettre au Comit6 
sur les Principes g6nraux en avril 1994 et ensuite au Comite ex^cutif, puis & la Commission elle- 
meme & sa vingt et unifeme session. 

Projets d'amendement aux principes gnraux du Codex Alimentarius (Procedure 
d'acceptation) 

86. La Commission a 6t informte des amendements proposes aux Principes g6n6raux (Annexe 

III du document ALINORM 93/33) visant a supprimer "I'acceptation ^ titre d'objectif f et ^ inclure 
une disposition permettant Tacceptation des normes selon le principe de la libre distribution. 

87. On a not6 que les procedures d'acceptation pourraient faire Tobjet d' une revision & Tissue 
des negotiations de TUruguay Round. Un consensus s'est d6gag6 sur la n6cessit6 de revoir les 
normes actuelles et textes apparentes pour s'assurer de leur pertinence vis--vis des connaissances 
scientifiques actuelles et du commerce international. L'Observateur de la CEE a exprim quelque 
inquietude sur le fait que des normes Codex allaient servir de reference alors que leur acceptation 
se limitait peut-6tre k quelques pays. Le President a soulign6 que cet amendement des dispositions 
concernant Tacceptation pourrait avoir pour effet d'encourager davantage de pays ^ notifier leur 
acceptation des normes Codex. 

Etat d'avancement des amendements proposes aux Principes g^n^raux du Codex Alimentarius 

88. Les amendements, tels qu'ils figurent 1' Annexe III du document ALINORM 93/33, ont 
6t adoptfo par la Commission et seront insrs dans le Manuel de procedure. 
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Projets d'amendement de la procedure d Elaboration des normes Codex et textes apparent^ 

Autorisation d'omettre les 6tapes 6 et 7 par un vote de la Commission k la mqjorit6 des 
deux tiers (Annexe IV) 



89. On a rappelg que cette procedure vise d6j& r&aboration des limites maximales pour les 
r&idus de pesticides et les r&idus de medicaments vtrinaires et que le texte proposd par le 
Comit^ sur les Principes g6n6raux est conforme la decision prise par la Commission k sa 19e 
session d'appliquer la procedure toutes les normes Codex. 

Avant-projet de procedure unique pour 1* (Elaboration des normes Codex et textes apparentfe 

90. Le President du Comit sur les Principes g6nraux a prsent la procedure amend6e qui a 
t propos6e afin d'harmoniser les procedures d'6laboration s'appliquant aux differentes categories 
de textes Codex, dans un souci de transparence et de clarte. A la suite des d6bats qui ont eu lieu 
la 39e session du Comitd ex6cutif, il a en outre 6t6 convenu de proposer une nouvelle procedure 
acc616r6e, appliquer chaque fois que cela est justifie par I'urgence de la norme Codex ^laborer. 
Le Comitd sur les Principes gnraux a adopte ces procedures figurant T Annexe V du document 
ALINORM 93/33, et pr6sent6es ensuite sous une forme 16gferement diffftente dans les documents 
Add.l et Add. 2 afin de les rendre plus explicites: I'introduction est commune, la procedure unique 
constitue la Partie 1, la procedure acce!6ree la Partie 2, et la publication ult&ieure et r acceptation 
la Partie 3. 

91. La Commission a note qu'un nombre de garanties avaient ete introduites quant aux entires 
justifiant cette procedure et elle a dcid d'inclure dans la Partie 2-(l) une reference suppl^mentaire 
aux "Critferes concernant la determination de 1'ordre de priori^ des activit^s et la creation d'organes 
subsidiaires 11 . Lorsque des normes font 1'objet d'une procedure* acc616r6e, ce fait est notifte aux 
Membres de la Commission et aux organisations international intress6es aux premiers stades de 
la procedure. En r^ponse k une question sur la confirmation d'une procedure acc616r6e dont le 
Comit6 exdcutif a pris r initiative dans I'ann6e qui pr6c6de une session de la Commission, il a 6t6 
indiqu6 que la Commission pourra toujours renvoyer le projet k toute 6tape ant^rieure de la 
procedure qu'elle jugera appropri6e. 

92. Quelques pays ont estim6 que, comme le Comite FAO/OMS d'experts gouvernementaux sur 
le Code de principes concernant le lait et les produits laitiers a et transform^ en Comit6 du Codex 
et que la procedure Codex doit done etre appliqu^e ^ I 1 Elaboration des textes pertinents, toute 
rgf&rence sp&iale ^ la F6d6ration internationale de laiterie (Partie 2. (2)) devrait etre supprimge. 
La Commission a not que cette question a t examinee par le Comit^ sur les Principes gnraux 
et qu'il a && convenu de mentionner la FIL 6tant donn6 sa contribution particulifere dans ce 
domaine, et la Commission a done dcid de maintenir cette reference. 

Etat d'avancement des amendements proposes ^ la procedure d^laboration des normes Codex 
et textes apparent^ 

93. La Commission a adopt6 les amendements proposes k inclure dans le Manuel de procedure. 
En attendant, la procedure r6vis6e est jointe au present rapport en Annexe IV 1'intention des 
comitls du Codex. 
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Autres questions resultant du rapport de la dixifeme session du Comit 

Article XL4i Financement dcs frais de participation oour les pays les moins avances 

94. Le Comit6 a examine cette question en detail et a decide de ne pas modifier r Article XL4 
sur le financement des frais de participation aux sessions de la Commission et de ses organes 
subsidiaries. 

Mandats des comites s'occupant de questions generates 

95. Le Comite a propose un certain nombre de modifications techniques aux mandats du Comite 
sur 1'hygifene alimentaire et du Comite sur les m&hodes d' analyse et d'echantillonnage et a 
approuve 1'amendement du mandat propose par le Comite sur les additifs ali mental res et les 
contaminants. 

Textes de caractfere consultatif 

96. Le Comite a recommande que les textes de caractfere consultatif soient labors avec la 
mSme rigueur scientifique et la meme transparence que les normes Codex et que leur Elaboration 
suive la meme procedure Codex par 6 tapes. 

Plan de presentation des normes r6vises (Annexe VI) 

97. Le Comite a recommande que les normes Codex soient examinees en fonction de leur 
pertinence dans le commerce international et que Ton ne conserve que les dispositions qui semblent 
essentielles et sont utilises par les gouvernements com me mesures reglementaires de contrdle pour 
ce qui est des questions de same, de security et de protection des consommateurs. 

Role prominent de la science dans les decisions du Codex 

98. Cette question a ete examinee par le Comite et il a ete convenu qu'un document de travail 
serait prepare par le Secretariat pour examen detailie la prochaine session du Comite. 

99. La delegation fmlandaise, compte tenu de certains malentendus qui sont apparus en ce qui 
concerne r application du projet d 1 Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires mis au point 
dans le cadre des negotiations de 1'Uruguay Round, a resume les principaux points de 1'Accord. 
La delegation a appeie I' attention sur les notes explicatives prepares par le Secretariat du GATT 
qui sont destinees dissiper ces malentendus. La delegation a declare que r Accord sur les mesures 
sanitaires et phytosanitaires reconfirmait les droits souverains des pays prendre toutes les mesures 
necessaires pour protger la sante et la vie de leurs citoyens, mais que, simultanement, il mettait 
en place une discipline pour assurer que ces droits souverains n'etaient pas detourn6s k des fins 
protectionnistes ou pour creer des obstacles inutiles au commerce. Le projet d'Accord sur les 
mesures sanitaires et phytosanitaires confirme que les mesures destinees prot6ger la sante peuvent 
imposer des obstacles au commerce qui sont necessaires. La delegation a aussi note que r Accord 
ne recherchait pas un juste milieu entre les imperatifs sanitaires et les intrets commerciaux; il met 
clairement la sante avant le commerce. II n'y a meme pas de disposition concernant la 
proportionnalite comme c'est le cas dans certaines legislations nationales ou supranationales: m&me 
des mesures non proportionnelles sont autoris6es si elles sont necessaires pour proteger la vie et 
la sante. 
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100. Pour ce qui est du rdie du Codex, la d616gation a indiqu6 qu'effectivement les normes et 
autres recommandations du Codex sont mentionn&s comme documents importants de reference, 
et qu'il y a de bonnes raisons pour que les gouvernements utilisent les normes Codex comme base 
de leur rglementation nationale; mais il n'y a aucune obligation faite aux pays d'utiliser ces 
normes. II est clair que les pays peuvent s'&arter des normes Codex et avoir des mesures 
nationales plus strictes si le gouvernement les justifie par des arguments scientifiques ou considfere 
que le niveau de protection prvu dans telle norme Codex n'est pas approprid ses besoins. Dans 
ces conditions, les gouvernements peuvent gtablir ou observer des mesures plus strictes que celles 
recommandfes par le Codex. N6anmoins, la d16gation a d6clar6 qu'il 6tait important que les 
normes Codex soient bonnes, qu'elles reposent sur des bases scientifiques et qu'elles soient k jour 
car, sans elles, r Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires ne serait pas op6rationnel. 
La d16gation a aussi dclar que cet accord couvrait r inspection et la certification des importations 
et exportations alimentaires et qu'il 6tait d'6gale importance que de bons documents internationaux 
de reference soient disponibles dans ces domaines, meme s'il n'y avait aucune obligation faite aux 
gouvernements de les utiliser. II revient & chaque gouvernement de faire en sorte que les mesures 
de contrdle ne soient pas detourn6es. 

Confirmation de la pr&idence du Comit 

101. En vertu de 1' Article IX. 10 de son R&glement int&ieur, la Commission a confirms que la 
prsidence du Comit6 du Codex sur les Principes g6n6raux continuera d'etre assur6e par la France. 

COMITE DE COORDINATION DU CODEX POUR L'AFRIQUE (Point 16 de 1'ordre du jour) 

102. Le rapport de la dixi&me session du Comit6 de coordination pour 1'Afrique 
(ALINORM 93/28) a &6 pr6sent6 par le President de ce Comit6, M. J. A. Abalaka (Nigeria) qui 
a mis la Commission au courant des principales activites et conclusions dans le domaine de la 
normalisation alimentaire, du contrdle des aliments et des ^changes d' informations au niveau 
regional. Le President a egalement indiqu6 qu'un atelier FAO sur la gestion des programmes de 
contrdle alimentaire avait eu lieu dans les jours pr6c6dant la session et que davantage d' ateliers de 
ce type serait d'une grande utilit6 pour amliorer les activites de controle alimentaire dans la 
Region. 

Avant-projet de norme r^gionale africaine pour le couscous prpar, & I'&ape 5 de la 
Procedure (Annexe HI) 

103. La d16gation polonaise a inform^ la Commission que des erreurs concernant la composition 
du couscous (point 3.1) et r expression de l'acidit au point 3.3 ftaient signal6es dans ses 
observations. 

Etat d'avancement de Pavant-projet de norme r^gionale africaine pour le couscous pr6par6 

104. La Commission a adopt le Projet de norme qui figure r Annexe HI du document 
ALINORM 93/28, * l'6tape 5 de la Procedure. 
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Autres questions d&oulant du rapport de la dixifeme session du Comite 

Cooperation avec 1'ORAN 

105. Le President du Comite a rappeie que T Organisation r6gionale africaine de normalisation 
(ORAN) avail 6t cr66e par les gouvernements africains afin d'eiaborer des normes pour les 
produits faisant 1'objet d'un commerce inter-africain. A la suite de 1'accord intervenu entre le 
Codex et 1'ISO sur les responsabilites respectives, eel les du Codex concernant la normalisation 
alimentaire et celles de 1'ISO se limitant aux methodes d 1 analyse et d'echantillonnage, il est apparu 
essentiel d'dviter egalement au niveau regional le double emploi des activites et le chevauchement 
des fonctions. L'Observateur de TOR AN a fait valoir que son Organisation se rgfere aux textes 
Codex pour r6diger ses normes et reconnu qu'un double emploi doit etre 6vit6 pour tirer le meilleur 
profit des ressources des deux organisations. II a propose cette fin que les Repr&entants de 
1'ORAN, le Secretariat du Codex et le Coordonnateur pour 1'Afrique se consultent pour definir le 
mieux possible les modalites d'une cooperation. Le Secretariat a rappeie qu'une cooperation 
efficace existe d6j& avec TISO qui apporte notamment une importante contribution au Comite du 
Codex sur les methodes d 'analyse et d'echantillonnage; la proposition d'une nouvelle collaboration 
avec TORAN a ete accueillie avec satisfaction. 

Avant-projet de code d'usages pour les aliments vendus sur la voie publique en Afrique 

106. La Commission a ete informee que le Comite a examine un avant-projet de code d'usages 
pour les aliments vendus sur la voie publique en Afrique, qui a ete distribue aux gouvernements 
pour observations & retape 3. Ce texte a ete transmis au Comite sur Thygifene alimentaire pour 
avis, et les recommandations de ce Comite sont presentees au point 25 de 1'ordre du jour (par. 248- 
249). 

Nomination du Coordonnateur pour P Afrique 

107. Conform6ment & 1'Article 11.4 b) de son Rfeglement interieur, la Commission a nomme 
M. J. A. Abalaka (Nigeria), Coordonnateur pour 1' Afrique. La delegation du Nigeria a confirm6 
que son gouvernement est dispose & accueillir la onzifcme session du Comite de coordination pour 
1'Afrique. 

COMITE DE COORDINATION DU CODEX POUR L'ASIE (Point 17 de Tordre du jour) 

108. La Commission etait saisie du document ALINORM 93/15 contenant le rapport de la 
huitifeme session du Comite de coordination pour TAsie. Ce rapport a 6te pr6sente par la 
Coordonnatrice pour 1' Asie, le docteur Hajjah Azizan Bt. Aiyub Ghazali (Malaisie), qui a expose 
la Commission les principals questions et activites examinees par le Comite de coordination 
sa huitifeme session. La Commission a note que le Comite de coordination a vivement approuv6 les 
initiatives prises par la Commission pour promouvoir et mettre en oeuvre le Code de deontologie 
du commerce international des denrees alimentaires, les efforts deployes pour renforcer la 
participation des pays en developpement aux activites du Codex ainsi que la creation et les activites 
du Comite du Codex sur les syst&mes d' inspection et de certification des importations et 
exportations alimentaires. La Coordonnatrice a exprime sa reconnaissance la FAO et TOMS 
pour 1'assistance active et utile fournie dans la region dans le domaine de la securite des aliments 
et des contrdles de qualite. 
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Questions d&oulant de la huitfcme session du Comitf 

Code < our le aliments vendus sur la voie ubliue 



109. La Coordonnatrice a inform^ la Commission que pour 1'examen de cette question, le ComitE 
disposait de deux documents, savoir les Prescriptions essentielles de s6curit6 QMS pour les 
aliments vendus sur la voie publique et un avant-projet de code d' usages prpar par la Malaisie. 
La Commission a t informde que le ComitE avait dEcidE de solliciter 1'avis du ComitE exEcutif 
ce sujet. Cette question a Egalement EtE examinee au titre du point 25 de 1'ordre du jour de la 
prEsente session (voir par. 248*249). 

Etiquetage des denrEes alimentaires selon les prescriptions religieuses 

1 10. La Coordonnatrice a indiquE que le ComitE a dEcidE de demander 1'avis du ComitE exEcutif 
sur la possibility d'Elaborer des codes pour 1'abattage, la preparation et la transformation dans les 
conditions H halaT. Le ComitE exEcutif a transmis cette question au ComitE du Codex sur les 
systfemes d 'inspection et de certification des importations et exportations alimentaires. 

Proposition d 'Elaborer des directives r usage des services centraux de liaison avec le 
Codex et des comitEs nationaux du Codex 

111. La Coordonnatrice a fait savoir la Commission que le ComitE avait vivement approuvE 
r Elaboration de directives r usage des services centraux de liaison avec le Codex et des comitEs 
nationaux du Codex fondees sur un systeme mis au point par la Thai'lande. La Commission a 
approuvE r Elaboration de ces directives par le ComitE. 

Teneurs indicatives pour les radionuclEides 

112. Le Commission a appris que le ComitE de coordination a affirmE encore une fois qu' son 
avis, m&me i titre intfrimaire, les niveaux indicatifs Codex pour les radionuc!6ides sont trop 61ev6s. 
En outre, la demande que des limites permanentes soient Etablies des niveaux acceptables en cas 
d 1 exposition i long terme a 6t6 r6it6r6e. 

Code d* usages pour les aliments "a faible teneur 6nerg6tique" ou "valeur 6nerg6tique 
rtduite" 

1 13. La Coordonnatrice a fait savoir la Commission que le Comitg a dcid de mettre un terme 
1'examen d'une proposition d'61aborer un tel code d 1 usages 6tant donn6 que des normes pour les 
preparations alimentaires destinies aux regimes amaigrissants et pour les preparations alimentaires 
destinies aux regimes amaigrissants trfes faible valeur EnergEtique sont labores par le ComitE 
du Codex sur la nutrition et les aliments dittiques ou de rggime, et que des Directives pour 
r utilisation des allegations relatives la sant et la nutrition dans l'6tiquetage des produits 
alimentaires sont mises au point par le ComitE sur r Etiquetage des denrEes alimentaires. 
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Limites pour la contamination par les mvcotoxines 

1 14. La Commission a 6te informee que le Comite a r6affirm6 1' importance qu'il y a a ^laborer 
des methodes correctes d'echantillonnage et d'analyse pour assurer la validite* des r^sultats. II a 
aussi redemande que la Commission du Codex etablisse des limites plus pratiques et plus realistes 
pour les mycotoxines, en particulier pour les aflatoxines dans les aliments destined aux animaux. 

Nomination du Coordonnateur pour I 'Asia 

1 15. La Commission a nomme M. Dai Yin, de la Republique populaire de Chine, Coordonnateur 
pour 1'Asie, conform6ment a 1' Article II.4(a). La delegation chinoise a informe* la Commission que 
son gouvemement etait dispos^ a accueillir le Comite de coordination du Codex pour 1'Asie. 

116. La Commission a exprime sa reconnaissance au gouvemement de la Malaisie pour avoir 
offert 1' hospitalit^ a la derniere session du Comite de coordination et remercie Mme Azizan pour 
sa contribution aux activites du Codex dans la region. 

COMITE DE COORDINATION DU CODEX POUR L'EUROPE (Point 18 de 1'ordre du jour) 

1 17. La Commission etait saisie du document ALINORM 93/19, contenant le rapport de la dix- 
huitieme session du Comite de coordination du Codex pour 1' Europe. Ce rapport a ite* pre~sente~ par 
Mme Barbro Blomberg (Suede), Coordonnatrice pour 1'Europe et Pr6sidente du Comite. 
Mme Blomberg a fait savoir que le Comite de coordination, & sa dix-huitieme session, avait 
examin^ en detail un programme qui lui permettrait de rassembler des informations a jour sur les 
autorite's nationales responsables de la securite alimentaire en Europe et d'ameiiorer la cooperation, 
au niveau national, entre les ministeres de r agriculture et de la sante et, au niveau international, 
entre les pays, afin d'harmoniser les controles et les politiques alimentaires dans les pays 
europeens. 

118. Madame Blomberg a aussi inform^ la Commission que le Comite de coordination avait 
examin^ les mesures prises par les gouvernements pour ame'liorer la participation des 
consommateurs dans le domaine de la legislation alimentaire. Neanmoins, on a note que la 
participation des consommateurs etait deja une realite dans plusieurs pays europeens. Enfin, Mme 
Blomberg a e'nume're les activites entreprises par le Comite de coordination pour reviser 1'avant- 
projet de directives sur les aliments biologiques et sur les mesures proposees pour lutter centre la 
contamination par les salmonelles. La Coordonnatrice a port les points specifiques ci-apres a 
1' attention de la Commission: 

Code de deontologie du commerce international des denrees alimentaires 

1 19. La Commission a note 1'avis du Comite de coordination selon lequel le Code de deontologie 
du commerce international des denrees alimentaires devrait etre reexamine rggulierement pour 
prendre en compte revolution de la situation en ce qui concerne les conditions de production et le 
commerce international. La Commission a considere que 1'examen du Code de deontologie n'etait 
pas une priorite pour 1'instant au Codex, vu que la nouvelle version revisee du Code vient d'etre 
publiee. 
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Mandat du Comit6 

120. La Commission a notg que le Comitd de coordination avait recommand6 que le Comit 
ex6cutif donne son avis sur la partie du mandat du Comit6 traitant de l'61aboration de normes 
rggionales. La Commission a note que la question du mandat des comics de coordination du Codex 
a t porte r attention du Comitg sur les Principes gn6raux, qui I'&udiera plus en detail sa 
prochaine session. 

Nomination du Coordonnateur pour I'Europe 

121. Conform6ment 1* Article II.4. b) du R&glement int6rieur, la Commission a no mm 6 M. 
Stuart Slorach (Sufede) Coordonnateur pour I'Europe, de la fin de la vingti&me session la fin de 
la vingt et unifeme session de la Commission. La delegation su&Ioise a indique que la Sufede 6 tail 
pr&te accueillir la dix-neuvifeme session du Comit6 de coordination pour T Europe. 

122. La Commission a exprime ses remerciements au Gouvernement su6dois pour sa proposition 
d'accueillir le Comit6 de coordination une deuxfeme fois et sa gratitude la Coordonnatrice 
sortante, Mme Blomberg, tant pour ses activit6s de Coordonnatrice depuis deux ans que pour ses 
longues ann6es de collaboration avec la Commission du Codex Alimentarius. 

COMITE DE COORDINATION DU CODEX POUR L'AMERIQUE LATINE ET LES 
CARAIBES (Point 19 de Tordre du jour) 

123. La Commission gtait saisie du rapport de la huitifeme session du Comite de coordination 
(document ALINORM 93/36), qui a ii pr^sente par M. Carlos Ferreira Guimaraes (Br^sil), 
Coordonnateur pour TAmdrique latine et les Caraibes. Monsieur Guimaraes a inform^ la 
Commission que le Comit de coordination exprimait son soutien sans faille aux objectifs de 
I 1 Accord sanitaire et phytosanitaire et ^ la collaboration entre la Commission du Codex 
Alimentarius et les parties contractantes au GATT. II a egalement appel^ Tattention sur le fait que 
plusieurs pays de la Region proc6daient actuellement ^ revaluation des normes Codex en vue de 
leur acceptation ult6rieure et il a insiste sur r importance d'une harmonisation des normes 
concernant les produits alimentaires. La Commission a en outre 6t6 informee des programmes de 
lutte centre les mycotoxines et des activits concernant 1' irradiation des aliments dans la Region. 
Monsieur Guimaraes a enfin appele Tattention de la Commission sur un certain nombre de 
questions prsentant un interet paniculier, resumees ci-apres. 

Code d' usages en matifere d^hygiene pour les aliments vendus sur la voie publique 

124. Le Comit de coordination a abord k r 6 tape 7 1'examen du Code d' usages en matifere 
d'hygifene pour les aliments vendus sur la voie publique et, conformment aux recommandations 
du Comitg sur Thygifene alimentaire, a renvoy^ le Code l'tape 6 pour plus ample examen. La 
Commission a oris note de cette mesure. 
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Elaboration d'une liste de produits d'int6r6t pour les ^changes commerciaux. demandant 
r Elaboration de normes harmonises & r&helle internationale 

125. Deux listes de produits alimentaires ont 6t6 61abor6es par le Comit6 de coordination qui a 
dcid que r ex am en de ces deux listes devait se poursuivre et qu'il fallait rassembler davantage de 
donntes sur F importance respective de ces produits dans le commerce alimentaire international, 
r exportation et r importation, avant de soumettre la question la Commission. 

Renforcement des services nationaux de liaison avec le Codex et des comitfe nationaux du 
Codex 

126. Le Comit de coordination a not les progrfes accomplis dans r organisation des services 
nationaux de liaison avec le Codex et des comites nationaux du Codex dans la R6gion; une 
assistance complgmentaire devrait toutefois etre donne dans ce domaine par les organisations 
internationales concerntes. La Commission s'est felicitee des travaux correspondants effectu^s par 
la FAO et TOMS/OPS dans la Region. 

Contamination microbiologique des aliments 

127. Le ComitS de coordination a fait siennes les recommandations d6coulant de r Atelier sur la 
contamination microbiologique des aliments et ses repercussions sur le plan du commerce 
international, afm d'am61iorer la lutte contre la contamination microbiologique et de renforcer les 
6changes d' information dans la Region. 

Nomination du Coordonnateur pour PAmrique latine et les Caraibes 

128. La Commission a nomme M. Carlos Alberto Ferreira Guimaraes (Br6sil) Coordonnateur 
pour I'Amfrique latine et les Caraibes, conformement & 1'Article II. 4 b) de son Rfeglement 
int&ieur, pour un deuxifeme mandat allant de la fin de la vingtifeme session & la fin de la vingt et 
unifeme session de la Commission. Monsieur Guimaraes a inform^ la Commission que la neuvifeme 
session du Comit6 de coordination se tiendrait au Br6sil, en 1995. 

COMITE DE COORDINATION DU CODEX POUR L'AMERIQUE DU NORD ET LE 
PACIFIQUE SUD-OUEST (Point 20 de 1'ordre du jour) 

129. La Commission 6tait saisie du rapport de la deuxifeme session du Comit6 de coordination 
du Codex pour l'Am<rique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest (ALINORM 93/32), tenue b 
Canberra (Australie) du 2 au 6 d6cembre 1991. Ce rapport a 6te pr6sente par M. Digby Gascoine, 
Coordonnateur pour TAm&ique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest, qui a remercte la FAO de ses 
efforts tendant faciliter la participation de plusieurs pays en developpement de la Region la 
reunion. 

130. Le Coordonnateur pour l'Am6rique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest a appe!6 1'attention 
de la Commission sur le r6sum6 et les conclusions figurant dans le pr6ambule au rapport du 
Comit6. La Commission a notamment approuve la recommandation du Comit6 visant la 
coordination de ses efforts avec ceux de TOffice international des 6pizooties (OIE) et de la 
Convention internationale pour la protection des vegetaux (IPPC), dans le contexte des ^changes 
d'information r6gionaux et de Tharmonisation des systfemes d'inspection et de certification. Elle a 
ggalement approuv6 la suggestion selon laquelle les incidences d'une application plus vaste du 



Rapport Commission du Codex Alimentarius 
Page 26 20e session, 1993 

systeme des points de contrdle critiques pour 1'analyse des risques (HACCP) devraient dtre 
examinees par le Comite du Codex sur 1' hygiene alimentaire et par le Comite de coordination pour 
I'Amerique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest, a sa troisieme session. 

131. La Commission a en outre pris note d'autres questions d'inte~rt resultant des travaux du 
Comite de coordination pour I'Amerique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest, y compris les 
discussions sur 1'examen des procedures de la Commission concernant les principes scientifiques; 
le soutien en vue d'une issue favorable des negotiations de 1' Uruguay Round au GATT, concernant 
les mesures sanitaires et phytosanitaires; les directives concernant les methodes devaluation des 
risques; l'6change de renseignements entre les membres du Comite concernant les questions de 
certification; 1'acceptation de la delivrance de certificats attestant la s6curit6 des aliments, plutdt 
que leur inspection au point d'importation; et les directives sur les aliments "biologiques". 

Nomination du Coordonnateur pour I'Ame'rique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest 

132. Conform6ment a 1' Article 11.4 a) de son Reglement interieur, la Commission a nomme 
Mme Katherine Gourlie (Canada), Coordonnatrice pour 1'Amerique du Nord et le Pacifique Sud- 
Ouest, pour un mandat allant de la fin de la vingtieme session a la fin de la vingt et unieme session 
de la Commission. La delegation canadienne a fait savoir que le Canada serait dispose a accueillir 
la troisieme session du Comite de coordination pour I'Ame'rique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest. 

COMITE DU CODEX SUR LES RESIDUS DE PESTICIDES (Point 21 de 1'ordre du jour) 

133. La Commission etait saisie des documents ALINORM 93/24, ALINORM 93/24A et 
ALINORM 93/24A-Add.l. Les rapports ont etc" pre"sent6s par M. W. H. Van Eck (Pays-Bas), 
President du Comite du Codex sur les residus de pesticides, qui a rappeie les principales activit6s 
de ce Comite du Codex pendant ses deux dernieres sessions, dont la dermere (25eme session) a eu 
lieu a Cuba. Monsieur Van Eck a informe la Commission que le Comite avait etudie, au cours de 
ces sessions, 1'analyse des risques sur la base des calculs concernant 1'apport journalier maximum 
theorique (AJMT) et 1'apport journalier maximum estim (AJME), en vue des mesures a prendre 
au cas ou 1'apport journalier maximum estime d^passerait la DJA. Un groupe de travail a iii 
constitue pour preparer un projet de directives a examiner a la vingt-sixieme session du Comite. 

134. La Commission a constate avec satisfaction que le Comite avait accorde davantage 
d'attention a revaluation du risque et, en particulier, au calcul systematique de rapport estime. 
Toutefois, lorsque la meilleure estimation de 1'apport de re"sidus, selon les propositions individuelles 
de LMR, depasse la DJA, certaines delegations ont recommande de revoir les bonnes pratiques 
agricoles a partir desquelles sont etablies ces LMR, avant que les LMR ne passent a retape 
suivante dans la procedure Codex. De 1'avis de la delegation des Etats-Unis, meme lorsque 1'apport 
de residus estime depasse la DJA, les LMR projetees doivent passer a retape suivante 
conformement a la procedure Codex, mais il faut demander un complement d'informations sur les 
BPA et evaluer ces informations avant que le projet de LMR ne passe a retape 8. La Commission 
aprie le Comite d 'examiner cette question. La delegation allemande a demande que Ton envisage 
de reunir un groupe de travail sur les liens entre les BPA, les LMR et les DJA compte tenu des 
apports estimes. Le President du Comite a note que ces questions sont examinees par le Groupe 
de travail ad hoc sur les acceptations. 
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Projet de limites maximales de r&idus aux &apes 8 et 5/8 de la procedure Codex 

135. La Commission etait saisie du projet de limites maximales de residus aux etapes 8 et 5/8, 
pour lesquelles le Comite du Codex sur les residus de pesticides avait recommande d'omettre les 
Stapes 6 et 7 (ALINORM 93/24 A- Add. 1). 

136. La delegation su6doise, appuye par la Norv&ge et la Finlande, a reserve sa position au sujet 
du projet de LMR concernant le cyhexatin pour les prunes et les peches et 1'azocyclotin pour les 
pommes, les poires, les peches, les prunes et les tomates, car les estimations de rapport de residus 
depassent la DJA. La delegation des Etats-Unis a reserve sa position en ce qui concerne le projet 
de LMR pour le glyphosate dans le son de bie non traite, car il est calculi pour du bie au taux de 
10 mg/kg. L'adoption d'une LMR pour du bie au taux de 5 mg/kg n'a pas Hi suivie d'une 
reduction correspondante dans le son de bie non traite. La delegation a egalement exprime des 
reserves concernant les projets de LMR pour Thexaconazole dans le bie et la paille et le fourrage 
sec de bie, aucune information n' ay ant ete donnee au sujet des etudes sur le traitement et sur le 
transfert dans les produits animaux. 

137. La delegation franchise a exprime des reserves a regard des projets de LMR pour 
1'endosulfan et la delegation bresilienne a fait de meme concernant les projets de LMR pour le 
flusilazole. 

Etat d'avancement des projets de limites maximales pour les rsidus 

138. La Commission a adoptd les projets de LMR & Tetape 8, sauf ceux qui concernent le 
cyhexatin dans les peches et les prunes, 1'azocyclotin dans les pommes, les peches, les poires, les 
prunes et les tomates, le glyphosate dans le son de bie et 1'hexaconazole dans le bid et la paille et 
le fourrage de bie. Ces LMR ont ete renvoyees a Tetape 7. 

Avant-projet de limites maximales de rsidus ^ I'^tape 5 de la procedure Codex 

139. Les delegations de TAllemagne, du Br6sil, de TEspagne, de la Finlande, de la France, de 
la Norvfege et de la Su&de ont exprim6 des reserves au sujet de certains projets de LMR proposes 
pour adoption l'6tape 5, parce que ces limites etaient considertes comme trop 61ev6es ou parce 
que Tutilisation du pesticide en question n'avait pas 6te autoris6e dans leur pays. Ces reserves 
concernaient razinphos-m&hyle, Tazocyclotin, le chlorpyrifos-methyle, le cyhexatin, le disulfoton, 
le parathion et le propoxur. L'Observateur de la CEE a demand^ que les LMR pour ces pesticides, 
notamment razinphos-m&hyle, soient reexamin6es compte tenu des nouvelles donntes sur les BPA. 

140. Le President du Comite a informe la Commission qu'un certain nombre de ces composes 
sont soumis Jt un examen periodique, et que, dans certains cas, 1'AJMT depasse la DJA. Les Etats 
Membres peuvent toutefois encore emettre des observations et fournir des donnees sur les bonnes 
pratiques agricoles. Le President a declare que r Elaboration de directives pour r examen des LMR 
Codex existantes, si les valeurs AJMT ou AJME dEpassent la DJA, aidera a etablir des LMR tenant 
pleinement compte de 1'apport de residus. II a egalement precise que le projet de LMR concernant 
razynphos-methyle dans les agrumes avait ete supprim6, car aucune information n'avait ete fournie, 
aux reunions conjointes FAO/OMS sur les residus de pesticides, concernant 1'emploi autorise de 
ce produit ou les bonnes pratiques agricoles. 
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Etat d'avanceinent des projets de limites maximales pour les r&idus 

141. La Commission a adoptg les LMR proposes l'6tape 5 et les projets de modification aux 
LMR Codex existantes l'6tape 5, comme indiqu6 dans le document ALINORM 93/24 A- Add. 1 . 

Autres questions d&oulant des rapports des 24e et 25e sessions du Comitl 

M6thode d'fchantillonnage pour la determination des r&idus de pesticides dans le lait. les 
produits laitiers et les oeufs (ALINORM 93/24, Annexe VI). 

142. La Commission a adoptg la m&hode d'6chantillonnage propose et 1'a fait passer l'tape 6. 

Liste des pesticides & ^valuer en priori^ (ALINORM 93/24A, par. 236 249, et Annexe V; 
ALINORM 93/24A, par. 248 251, et Annexe IV) 

143. Le Pr6sident du Comit6 a inform^ la Commission que des listes de priority avaient i\i 
6tablies par les 24e et 25e sessions du Comit6 et 6taient jointes ses rapports (Annexes V et IV 
respectivement). La Commission a not la nouvelle procedure Codex adoptee dans le cadre du point 
15 de 1'ordre du jour et est convenue d'autoriser le Comit6 du Codex sur les r6sidus de pesticides 
commencer ses travaux sur I'&aboration des LMR pour les pesticides figurant dans ces listes. 

Modifications la classification Codex des produits destines Talimentation humaine et 
animate (ALINORM 93/24, par. 53 55). 

144. A sa 24e session, le Comit a appuy6 les modifications proposes au systfeme de 
num&otation dans la classification Codex des produits destines ^ Palimentation humaine et animale. 
Ces modifications ont 6t ins6rees dans le Volume 2 ("Rsidus de pesticides' 1 ) du nouveau Codex 
Alimentarius. La Commission a confirm^ les modifications proposees. 

Etablissement d'une liste distincte pour les limites maximales Codex des r&idus cTorigine 
6trangfere (LMRE) (ALINORM 93/24, par. 202 ^ 204 et ALINORM 93/24A, par. 210 * 
214) 

145. Le Comit a propose d'tablir une liste distincte des limites maximales Codex pour les 
r6sidus d'origine 6trangfere visant les pesticides qui ne sont plus utilis6s en agriculture ou qui ne 
correspondent aucune bonne pratique agricole. L'6tablissement de limites maximales pour les 
r&idus d'origine 6trangfcre ou les r&idus d'origine environnementale s'inspirerait des principes de 
surveillance de la contamination et ces limites seraient normalement nettement plus basses que 
celles calcu!6es en tenant compte de pratiques agricoles precises. 

146* La d^l^gation chinoise a fait remarquer que les donn&s concernant la surveillance des 
pesticides qui ne sont plus utilises devraient couvrir diff^rentes regions du monde, et en particulier 
les pays en ddveloppement. Elle a 6galement insist^ sur la ndcessitd de mettre au point de mdthodes 
rapides et peu coQteuses de rep&age des r^sidus de pesticides. 

147. La Commission a approuv6 I'gtablissement d'une liste LMRE distincte selon les principes 
de la surveillance de la contamination. 
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Suppression de "Teneurs indicatives" (ALINORM 93/24, par. 205 210 et 
ALINORM 93/24A, par. 215 * 219) 

148. Le Comite a 6tabli, depuis plusieurs ann&s, une liste de "teneurs indicatives" visant des 
pesticides pour lesquels aucune DJA n'a 6t6 6lablie. Ces teneurs indicatives n'ont pas 6\6 soumises 
la Commission pour adoption, mais ont t utilises pour r in formation interne du Comit. Les 
teneurs indicatives existantes viennent d'etre soumises revision, de facjon gliminer certains 
composes de la liste. Les reunions conjointes FAO/OMS sur les rdsidus de pesticides ont galement 
confirm^ qu'aucune teneur indicative ne serait desormais proposee pour des composes qui 
n'auraient pas 6t approuv^s du point de vue toxicologique. La Commission s'est ffelicitge de cette 
decision. 

Confirmation de la pr&idence du Comite 

149. En vertu de T Article IX. 10 de son Rfeglemenl inidrieur, la Commission a confirm^ que la 
prsidence du Comite du Codex sur les residus de pesticides continuerait d'etre assure par les 
Pays-Has. 

150. La d616gation cubaine a remercte le gouvernement des Pays-Bas d 'avoir accepte que Cuba 
accueille la 25e session du Comil6; elle a 6galemenl adress6 ses remerciements & tous les pays et 
& toutes les organisations Internationales qui ont participe cette reunion et contribu6 son succfes. 

COMITE DU CODEX SUR LES RESIDUS DE MEDICAMENTS VETERINAIRES DANS 
LES ALIMENTS (Point 22 de 1'ordre du jour) 

151. La Commission devait examiner les documents ALINORM 93/31 et 93/31 A contenant 
respectivement les rapports des sixifeme et septi&me sessions du Comit6 du Codex sur les r6sidus 
de m6dicaments v&6rinaires dans les aliments, Ces rapports ont 6te pr6sent6s par le President du 
Comitd, M. G6rald B. Guest (Etats-Unis). 

Projets de limites maximales de r&idus ^ I'^tape 8 

152. La Commission a 6t6 inform6e que le ComitS du Codex sur les residus de m6dicaments 
v6t6rinaires dans les aliments avail d6cid6 de faire passer & T6tape 8 les projets de limites 
maximales de r6sidus (LMR) pour I'ac6tate de trenbolone et Talbendazole, qui figurent ^t 
1' Annexe II du document ALINORM 93/31, pour adoption par la Commission. 

153. Pour faciliter ses d6bats, la Commission a d6cid6 d'examiner s6par6ment les projets de LMR 
pour ces deux substances. 

Acetate de trenbolone 

154. La Commission a 6t6 inform6e qu 1 ^ sa sixifeme session, le Comit avail d6cid6 de faire 
passer les projets de LMR pour Tac&ate de trenbolone & l'6tape 8 (ALINORM 93/31, par. 32). 
Toutefois, tenant compte de la decision prise par la Commission & sa 19e session de ne pas adopter 
de LMR pour une srie de substances apparentees, le Comit6 du Codex sur les Principes gnraux 
a d^cidd qu'un document de travail serait prpar par le Secretariat sur le statut des principes 
scientifiques en tant que base des recommandations de la Commission (voir par. 98). 



Rapport Commission du Codex Alimentarius 

Page 30 _ 20e session. 1993 

155. Plusieurs delegations ont 6t d'avis que la Commission devait relever ce d6fi dans le 
contexte du Projet d 'accord du GATT sur les mesures sanitaires et phytosanitaires, qui souligne la 
prominence des principes scientifiques parmi les besoins des pays dans ce domaine. Le maintien 
et le ^enforcement des procedures et competences du Codex ont 6te jugs particuliferement critiques 
pour defendre la reputation de la Commission et de ses organes subsidiaires, largement reconnue 
comme etant le principal organisme international charge de la normalisation alimentaire. 
L' importance que revet pour tous les pays membres du Codex, et notamment pour les pays en 
developpement, la decision de poursuivre r adoption des projets de LMR dans les meilleurs ddais 
a ete soulignee. 



156. D'autres delegations ont 6i6 de 1'avis qu'avant de prendre de nouvelles decisions la 
Commission devait attendre que des indications lui soient fournies par le Comite du Codex sur les 
Principes gnraux au sujet de la place que doit occuper la science dans les procedures Codex et 
les prises de decision. Cela a ete jug6 particulifcrement important puisque ces questions ne sont pas 
liees aux risques pour la sante ou a des aspects techniques, mais qu'il s'agit avant tout de problfemes 
politiques et de principes. 

157. Compte tenu de ce qui precede, la Commission a decide que 1'acetate de trenbolone serait 
maintenu fr 1 etape 8 avec les autres hormones de croissance, en attendant que le Comite sur les 
Principes gen6raux se prononce sur le role de la science dans les politiques et procedures Codex. 

158. La Commission a invite le Comite du Codex sur les Principes generaux examiner la 
possibility d'eiaborer des lignes directrices sur la fa<?on d'integrer la science et d'autres facteurs 
dans les procedures d' elaboration et les processus de decision, en se r6f6rant au ddbat ci-dessus. 
Elle a egalement decide que cette discussion ne devrait pas se limiter aux hormones, mais etre 
beaucoup plus ouverte de manifere & englober egalement d 'autres normes Codex dans des domaines 
tels que les additifs alimentaires, les pesticides et d 'autres contaminants. 

159. La Commission n'a pas accepte la proposition de fixer des directives precises pour 1'examen 
de cette question par le Comite du Codex sur les Principes generaux; on a toutefois note que 
d'autres facteurs que la science, et 1'importance qu'il convient de leur attribuer, devront etre pris 
en consideration dans ces travaux. II s'agit des preoccupations legitimes des consommateurs, du 
respect des animaux, des pratiques commercials deioyales ou illegales, de retiquetage et d'autres 
considerations culturelles ou touchant I'ethique, tout en soulignant la preeminence de la science 
dans les procedures Codex. 

160. Considerant cette decision de la Commission, 1'Observateur de la Consultation mondiale de 
I 1 Industrie de la sante animate (COMISA) a declare qu'il ne sera probablement pas en mesure de 
recommander ses membres de donner une pnorite elevee leur participation aux travaux du 
Codex concernant retablissement de normes regissant les residus de medicaments veterinaires. 
Neanmoins, on a fait valoir qu'il appartient & chaque societe de prendre ses decisions, compte tenu 
des coflts et avantages probables. 

Etat d'avancement des projets de limites maximales de rsidus pour ('acetate de trenbolone 

161. La Commission a decide de maintenir les projets de limites maximales de residus pour 
r acetate de trenbolone retape 8, ainsi que les projets de LMR pour le 0-estradiol, la testosterone, 
la progesterone et le zranol, en attendant de connaitre les orientations que lui communiquera le 
Comite du Codex sur les Principes generaux a ce propos. 
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Albendazole 

162. L'Observateur de la Communaute economique europ6enne (CEE), sans fttre oppose 
I 1 adoption des projets de limites maximales de residus pour 1'albendazole l'6tape 8, a note que 
les difficult^ techniques initiales que posaient ces propositions ont 6t6 prises en consideration. On 
a notamment fait valoir que les LMR Codex sont fondles sur le r6sidu total, tandis que les limites 
maximales de residus de la Communaute europ^enne se Afferent aux residus de la substance de 
marquage, savoir le metabolite 2-aminosulfone. La delegation polonaise a reserve sa position 
quant r adoption de ces projets de LMR. 

Etat d'avancement des limites maximales de rsidus pour I'albendazole 

163. La Commission a adopte le projet de limites maximales de residus pour 1'albendazole 
retape 8. 

Projets de limites maximales de rsidus & I'&ape 5, I' omission des Stapes 6 et 7 tant 
recommande 

164. La Commission a appris que le Comite avail decide de transmettre les projets de limites 
maximales de residus pour le closantel, IMvermectine, la benzylpenicilline, 1'oxytetracycline et le 
carbadox la Commission pour adoption a retape 5, remission des etapes 6 et 7 etant 
recommandee. Le President du Comite a declare que des informations suffisantes ont 6te runies 
lors de reiaboration de ces limites et que ces medicaments veterinaires ont ete evalues plusieurs 
reprises par le JECFA. 

165. La delegation autrichienne a emis des reserves sur plusieurs des propositions concernant la 
benzylpenicilline et 1'oxytetracycline, sachant que les prescriptions en vigueur dans son pays sont 
plus strides depuis plusieurs ann6es et vu le manque de directives convaincantes sur les aspects 
microbiologiques de 1'emploi de ces substances. L'Observateur de la CEE a reitere les reserves 
exprimees par la CEE au sujet des LMR pour le carbadox, precisant que la legislation de la CEE 
autorise 1'emploi de carbadox en tant qu'additif dans ies aliments pour animaux, mais pas comme 
medicament veterinaire. II a fait part des preoccupations que suscite 1'emploi du carbadox en tant 
que medicament veterinaire et note que les LMR Codex pour le carbadox ne seraient pas reprises 
dans la legislation de la CEE. 

166. Repondant une demande d' information sur les effets possibles des residus de 
roxytetracycline, le President du Comite a fait savoir la Commission que deux colloques sur les 
aspects microbiologiques des contaminants avaient recemment eu lieu en Europe et aux Etats-Unis; 
se referant au rapport de la 36fcme session du JECFA, il a declare que les effets de 1'oxytetracycline 
residuelle conforme aux LMR sur la microflore intestinale ne representent pas une source de 
preoccupation du point de vue de la same publique. 

Etat d'avancement des projets de limites maximales de r&idus pour le closantel, I'ivermectine, 
la benzylpenicilline, roxytetracycline et le carbadox 

167* La Commission a adopte retape 8 les projets de limites maximales de residus pour le 
closantel, rivermectine, la benzylpenicilline, roxytetracycline et le carbadox qui figurent 
I 1 Annexe II du document ALINORM 93/31A, les Stapes 6 et 7 6tant omises. 
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Avant-projets de limites maximales de residus k I'etape 5 

168. La Commission a appris que le Comite avait decide de transmettre les avant-projets de 
limites maximales de residus pour le flubendazole, le thiabendazole, le triclabendazole, 
I'isometamedium et la somatotropine bovine la Commission pour adoption retape 5. 

Etat d'avancement des avant-projets de limites maximales de residus pour le flubendazole, le 
thiabendazole, le triclabendazole, I'isom&amgdium et la somatotropine bovine 

169. La Commission a adopts I'etape 5, les avant-projets de limites maximales de residus pour 
le flubendazole, le thiabendazole, le triclabendazole, I'isomgtam&lium et la somatotropine bovine, 
qui figurent 1' Annexe IV du document ALINORM 93/31 A. 

Projet de code d'usages pour le contrdle de Putilisation des medicaments veterinaires, & 
1'etape 8 

170. La Commission a appris que le Comite avait decide de transmettre le projet de code 
d'usages pour le contrdle de r utilisation des medicaments veterinaires k la Commission, pour 
adoption i retape 8. 

Etat d'avancement du projet de code d'usages pour le contrdle de Putilisation des 
medicaments veterinaires 

171. La Commission a adopte. retape 8, le projet de code d'usages pour le contrdle de 
1'utilisation des medicaments veterinaires qui figure T Annexe VII du document ALINORM 
93/31A. 

Projet de directives pour la mise en place d'un programme de controle reglementaire des 
residus de medicaments veterinaires dans les aliments, & I'ltape 8 

172. La Commission a t inform6e que le Comit avait decide de lui transmettre pour adoption 
k retape 8 le projet de directives pour la mise en place d'un programme de contrdle 
rglementaire des rdsidus de medicaments v6t6rinaires dans les aliments qui figure T Annexe VIII 
du document ALINORM 93/31, avec les modifications indiquees & T Annexe VIII du document 
ALINORM 93/31A. 

Etat d'avancement du projet de directives pour la mise en place d'un programme de contrdle 
reglementaire des residus de medicaments veterinaires dans les aliments 

173. La Commission a adopte. k retape 8, le projet de directives pour la mise en place d'un 
programme de contrdle reglementaire des residus de medicaments veterinaires dans les aliments. 

Projet de glossaire de termes et de definitions, & retape 8 

174. Le President du Comite a fait savoir la Commission que le Comite avait decide de 
transmettre le projet de glossaire de termes et de definitions la Commission, pour adoption 
retape 8. II a indique que ce glossaire etait n6cessaire au Comite, qu'il avait ete etudie dfes sa 
premiere session et qu'il ferait au besoin Pobjet de mises k jour attentives. 
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Etat d'avancement du projet de glossaire de termes et de definitions 

175. La Commission a adopt. l'6tape 8, le projet de glossaire de termes et de definitions qui 
figure r Annexe IX du document ALINORM 93/31. 

Liste des medicaments vtrinaires & ^valuer en priority 

176. La Commission a appris qu'une liste de substances priori taires a 6t6 dtablie par le Comit6 
et qu'elle figure T Annexe X du document ALINORM 93/31 A. Compte tenu de 1'adoption par 
la Commission, au point IS de son ordre du jour, de la nouvelle procedure Codex, le President du 
Comite a demand^ la Commision 1'autorisation d'entreprendre les travaux n&essaires 
1' Elaboration de LMR pour les medicaments v6t6rinaires mentionnds sur la liste des substances 
prioritaires. 

177. La Commission a approuvd la liste des substances prioritaires dtablie par le Comit6. 
Code cT usages OIE pour rhomologation des medicaments v6t6rinaires 

178. La Commission a ete inform6e que le Comit6 avail decide de faire figurer, en Annexe IX 
du document ALINORM 93/31 A, la version definitive du Code d'usages pour rhomologation des 
medicaments v6t6rinaires 6tablie par 1'Office international des epizootics (OIE), pour information 
des gouvernements membres. Le President du Comit6 a remercie 1'OIE pour son travail et son offre 
d'actualiser au besoin ce Code. 

Confirmation de la prsidence du Comit6 

179. Conform6ment T Article IX. 10 de son Rfeglement int&ieur, la Commission a confirm^ que 
le Comit6 du Codex sur les residus de medicaments v&6rinaires dans les aliments continuera d'etre 
plac6 sous la pr6sidence du gouvernement des Etats-Unis d'Am^rique. 

180. La Commission a exprime sa reconnaissance & M. Guest pour ses travaux en tant que 
President du Comit6 depuis sa troisifeme session et lui a souhait6 une heureuse retraite. 

COMITE DU CODEX SUR L'ETIQUETAGE DES DENREES ALIMENTAIRES 

(Point 23 de 1'ordre du jour) 

181. La Commission 6tait saisie du rapport de la 22e session du Comit6 (ALINORM 93/22), qui 
a 6t6 pr6sent6 par M. R.B. Burke (Canada) au nom de Mme K. Gourlie, Pr6sidente du Comit6. 

Projet de valeurs nutritionnelles de r^f^rence aux fins de I'ftiquetage des denr^es alimentaires 
(proposition d'amendement Ji la Section 3.3.4 des Directives Codex sur P6tiquetage 
nutritionnel) (ALINORM 93/22, Annexe II) 

182. La Commission a 6t6 inform6e que le Comit6 a approuvg le projet de valeurs nutritionnelles 
de r6f6rence (VNR) 6tant entendu que la definition et 1'examen de ces valeurs 6taient des processus 
permanents, sujets revision en fonction des nouvelles donn6es scientifiques. Le Comit6 a reconnu 
qu'il fallait s'appuyer sur des principes g6n6raux pour guider le choix et 1'amendement de ces 
valeurs nutritionnelles de r6frence et il a demand^ 1'avis du Comitg sur la nutrition et les aliments 
di&gtiques ou de regime k cet 6gard. 
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183. La d616gation de la Malaisie a indiqu6 qu'elle avail proposg d'inclure la vitaminc E dans 
la liste des valeurs nutritionnelles de reference 6tant donn son importance nutritionnelle et 
qu'elle souhaitait que ce nutriment soil ajoutg. L'Observateur de la CEE a indiqu6 que de nouvelles 
valeurs 6taient actuellement k l'6tude au niveau international et qu'il convenait d'en tenir compte. 

Etat d'avancement du projet de valeurs nutritionnelles de reference (proposition 
d'amendement & la Section 3.3.4 des Directives Codex sur I'&iquetage nutritionnel) 

184. La Commission a adopt le projet de valeurs nutritionnelles de reference tel qu'il figure 
T Annexe II du document ALINORM 93/22, l'6tape 8 de la procedure Codex. 

Avant-projet de directives concernant la production, la transformation, I'&iquetage et la 
commercialisation des aliments biologiques 

185. En plus du rapport de la session traitant de cette question, le Comit gtait saisi des 
observations & l'6tape 5 communiques par le Japon (LIM.7) et par 1'IFOAM (LIM.8). On a 
rappe!6 qu'& sa 19e session, la Commission avait confte au Comite sur l'6tiquetage des denrdes 
alimentaires la mise au point des directives dont r elaboration avail 6te entreprise par le Comit de 
coordination pour r Europe. 

186. La Commission a t informe que le Comit6 a amende les directives compte tenu du grand 
nombre d' observations regues et qu'il a propos de les porter a r 6 tape 5, etant entendu que certains 
aspects du texte relevaient d'autres comit6s, en particulier du Comit6 sur les systfemes d'inspection 
et de certification des importations et exportation alimentaires et du Comit6 sur les additifs 
alimentaires et les contaminants. 

Etat d'avancement de Pavant-projet de directives concernant la production, la transformation, 
l'tiquetage et la commercialisation des aliments biologiques 

187. La Commission a adopt6 le projet de directives tel qu'il figure a TAnnexe V du document 
ALINORM 93/22, i 1'etape 5 de la procedure et 1'a port< * l'6tape 6. 

Autres questions resultant du rapport de la 22e session du Comit 

Biotechnologies 

188. Comme 1'avait demand^ la Commission sa 19e session, le Comite a examin6 la question 
des aliments produits giice aux biotechnologies du point de vue de l'tiquetage alimentaire et il est 
convenu qu'un document de travail serait prepar par la d^l^gation des Etats-Unis compte tenu des 
observations envoy6es par les gouvernements sur cette question, pour examen la prochaine session 
du Comitg. 
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Confirmation des dispositions d'&iquetage dans les normes Codex 

189. La Commission a not en I'approuvant la confirmation des dispositions d'&iquetage dans 
les projets de norme proposes par le Comite sur les fruits et legumes frais tropicaux, le Comite sur 
les poissons et les produits de la peche, le Comite sur les crales, les legumes sees et les 
Iggumineuses. Le Comite a en outre recommandg que le Comite sur la nutrition et les aliments 
d&tetiques ou de regime rdexamine la section concernant I'dtiquetage dans 1'avant-projet de norme 
pour les preparations alimentaires utilises dans les regimes amaigrissants trfes faible valeur 
6nerg6tique, car ses dispositions sont d6j& couvertes par la Norme gn6rale pour les mentions 
d'dtiquetage et les allegations concernant les aliments didtetiques ou de regime premball6s; la 
Commission a fait sienne cette recommandation. 

Avant-projet de directives pour remploi des allegations relatives & la sante et & la nutrition 
(ALINORM 93/22, Annexe III) 

190. Le Comite s'est mis d' accord sur des dispositions concernant les allegations relatives la 
nutrition mais comme aucun consensus n'a pu etre atteint sur les allegations relatives la sante, 
les directives ont 6te renvoydes l'6tape 3 de la procedure pour une nouvelle redaction, confine 
k la d616gation canadienne, qui sera examinee par le Comite a sa prochaine session. 

Avant-projet de directives pour I'emploi du mot ft nature!" 

191. Le Comite a propose que les directives constituent un amendement aux directives generates 
sur les allegations, et il les a renvoy&s & re tape 3 pour une nouvelle redaction confi6e la 
delegation canadienne. 

Etiquetage des allergfenes potentiels dans les aliments (ALINORM 93/22, Annexe IV) 

192. La Commission a ete informee que le Comite a examine un document de travail prepare par 
la Norvfege (en cooperation avec la Finlande, 1'Islande et la Su^de) sur les problfemes lies 
retiquetage des allerg&nes et proposant des amendements la Norme generate sur retiquetage, en 
particulier pour ce qui est de la Section 4.2.1.3 (r&gle des 25%). Les recommandations ont ete 
examinees par le Comite, compte tenu de 1'avis du Comite executif b sa trente-huitifeme session 
d'avancer avec prudence dans ce domaine, et elles ont 6t6 transmises aux gouvernements pour 
observations i l'6tape 3. La Commission a fait sienne la proposition du Comit6 visant k 
entreprendre des travaux sur retiquetage des allergies potentiels. 

Confirmation de la pr&idence du Comit 

193. En vertu de T Article IX. 10 de son Rfeglement int&ieur, la Commission a confirm^ que la 
presidence du Comite sur retiquetage alimentaire continuera d'etre assur6e par le Canada. 

COMITE DU CODEX SUR LES ADDIT1FS ALIMENTAIRES ET LES CONTAMINANTS 

(Point 24 de 1'ordre du jour) 

194. La Commission etait saisie des rapports des vingt-quath^me et vingt-cinquifeme sessions du 
Comite du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants (respectivement 
ALINORM 93/ 12 et ALINORM 93/1 2 A). Les observations faites par les gouvernements en r^ponse 
aux circulates CL 1992/8-FAC et 1993/8-FAC etaient en outre r6sum6es dans les documents 
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ALINORM 93/39, CAC/LIM 3 (ALINORM 93/39-Add.l) et CAC/LIM 7 (ALINORM 93/39- 
Add.2). Ces rapports ont 6i6 prgsentes par Mme C.G.M. Klitsie (Pays-Has), Prdsidente du Comite. 

Avant-projet de limite maximale pour 1'aflatoxine M l dans le lait 

195. La Commission a 6t inform6e que le Comite avail decide d'une limite maximale de 
0,05 fig/kg pour 1'aflatoxine M, dans le lait liquide, transmettre & la Commission pour adoption 
I'&ape 5 (Annexe V, ALINORM 93/12). Elle a, en outre, note que le Comite avait decide 
d'interrompre ses travaux visant fixer une limite maximale pour 1'aflatoxine M { dans le lait 
destine aux aliments pour nourrissons (par. 81 85, ALINORM 93/12). 

196. Lors de la discussion sur I'avant-projet de limite maximale, plusieurs delegations, tout en 
notant qu'il fallait maintenir la teneur en aflatoxine au niveau le plus has possible, ont estim que 
le chiffre de 0,5 Mg/kg 6tait plus r&liste car, selon les informations disponibles, il n'apparaissait 
pas necessaire d'imposer des teneurs plus faibles pour assurer la protection des consommateurs. Au 
moment de fixer une telle limite, il a egalement sembie important de tenir compte de sa faisabilite, 
de ses possibility d 'application et du fait qu'elle devait faciliter le commerce international. Vu les 
discussions en cours au sein du Comite du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants 
et du Comite du Codex sur les m&hodes d 'analyse et d'6chantillonnage, qui ont pour but d'daborer 
des critferes g6n6raux devaluation des contaminants, de fixer des limites pour les aflatoxines dans 
les aliments du b&ail et de mettre au point des m&hodes d'analyse et d'echantillonnage, il a & 
suggere de suspendre pour r instant r ex am en de cette question. 

197. Un nombre comparable de delegations, notant que les limites proposees s'appuyaient sur des 
donnees scientifiques valables et avaient ete longuement discutees au sein du Co mite, ont appuye 
r adoption de ces chiffres. On a souligne qu'il fallait fixer au plus tot des limites pour un 
contaminant prsentant un tel risque de toxicite dans le lait, ce qui pouvait 6tre fait en controlant 
sa presence dans les aliments du betail, et ce afm de proteger les consommateurs, en particulier les 
enfants. L'Observateur de la Federation internationale de laiterie a egalement declare que Ton 
pouvait detecter les niveaux proposes grce la methode de 1'immuno-af finite sur colonne mise au 
point par un groupe tripartite AOAC/ISO/FIL. 

Etat d'avancement de I'avant-projet de limite maximale pour 1'aflatoxine M, dans le lait 

198. La Commission a decide d'adopter 1'avant-projet de limite maximale k retape 5, etant 
entendu que les declarations mentionnees, un examen des methodes d' analyse et d'echantillonnage 
disponibles et une analyse approfondie des risques seraient soigneusement etudies par le Comite 
avant de transmettre ce projet de limite maximale la Commission pour adoption definitive. 

Projet de nonnes d'identit^ et de purete des additifs alimentaires & I'ftape 8 

199. La Commission a ete informee que le Comite avait decide de soumettre les Categories I et 
II de ces normes resultant des trente-septifeme et trente-neuvifeme sessions du JECFA (Annexe III, 
ALINORM 93/12; et Annexe V, ALINORM 93/12A; respectivement) en vue de leur adoption en 
tant que normes consultatives Codex retape 3 (c'est-&-dire selon la procedure spedale suivie 
anterieurement pour r elaboration des normes consultatives Codex). On a note qu'une procedure 
uniforme pour 1 elaboration des normes Codex et textes apparentes venait d'&tre adoptee par la 
Commission (voir par. 93) et que, par consequent, les normes etaient, en fait, soumises pour 
adoption I 1 equivalent de retape 8. 
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Etat d'avancement du projet de normes d'identitl et de puretl des additifs alimentaires 

200. La Commission a adopts les normes ci-dessus comme normes consultatives Codex & 
retape 8, selon la procedure d'eiaboration nouvellement r6vis6e. Elle a note que les normes 
consultatives Codex n'etaient pas soumises & r acceptation des gouvernements. 

Projets d'amendement au Systfeme international de numrotation des additifs alimentaires 

201. La Commission a 6te inform6e que des projets d'amendement au Systfeme international de 
numerotation (SIN) (ALINORM 93/12, Annexe IV et ALINORM 93/12A, Annexe VI) lui etaient 
soumis pour adoption. 



202. On a note que le Systfeme international de numerotation (SIN) des additifs alimentaires a 
publie dans le Volume 1 du Codex Alimentarius (Dispositions generates -Section 5.1) et qu'i 
chacune de ses sessions le Comite examine des amendements au SIN en se r6f6rant aux 
recommandations d'un groupe de travail officieux. On a fait valoir que le SIN est utilis^ pour 
retiquetage des ingredients seulement, et que la presence d 'additifs sur cette liste ne signifie pas 
qu'ils ont fait 1'objet d'une Evaluation toxicologique par le JECFA. On a egalement precise quels 
sont les critferes rfegissant Inscription d'un additif alimentaire sur la liste (ALINORM 91/12, 
par. 90). 

203. Pour faciliter ses d6bats, la Commission est convenue d'examiner le cas de 1'algue marine 
traitee Euchema et celui du b6h6nate de calcium independamment des autres projets d'amendement. 

Alguc marine traitee Eucherna 

204. La Commission a 6t6 informde que le Comite proposait d'attribuer le num6ro SIN 426 
1'algue marine traitee Euchema utilis6e comme epaississant et stabilisant, et a note que les 
gouvernements auraient prochainement la possibility de faire des observations sur cette 
recommandation (ALINORM 93/1 2A, par. 70). Elle a egalement note que le JECFA a 6tabli une 
norme d'identit6 et de puret6, ainsi qu'une dose journalise admissible temporaire (DJAT) pour 
cette substance, & sa quarante et unteme session. On a souligng que les normes d'identitg et de 
puret^ pour les additifs gtablies par le JECFA sa quarante et un&me session, notamment la 
Norme d'identit6 et de puretd relative k Talgue marine trait6e Euchema, seront examinees par le 
Comit6 du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants & sa vingt-sixifeme session, dans 
le cadre des travaux de son groupe de travail sur les normes d' identity et de puret. 

205. La d616gation Philippine a fait valoir que le JECFA a confirm^ I'innocuit6 de 1'algue marine 
trait6e Euchema par l'6tablissement d'une DJA temporaire sous reserve d'un nouvel examen des 
donn6es en 1995. Consid6rant que la DJA attribute actuellement ^ 1'algue marine trait6e Euchema 
est de caractfere temporaire, la d616gation Philippine, soutenue par un grand nombre de delegations, 
a propose de ne pas attribuer de numdro SIN cet additif avant le nouvel examen du JECFA. La 
delegation Philippine a propose de renvoyer cette question au Comite du Codex sur les additifs 
alimentaires et les contaminants pour examen. 

206. L'Observateur de 1'Association mondiale des producteurs d'algues marines (MARINALG 
International) a rappeie les observations communiquees & ce propos et qui figurent dans le document 
CAC/LIM3 (ALINORM 93/39- Add. 1). Se referant k ces observations, 1'Observateur de 
MARINALG a propose que la Commission attribue le numero SIN 426 1'algue marine traitee 
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Euchema, conform&nent aux recommandations du Comite du Codex sur les additifs alimentaires 
et les contaminants. La delegation Philippine s'est declarte oppos6e a cette proposition de 
MARINALG. 

207. Compte tenu de cette discussion, la Commission est convenue de ne pas attribuer de num6ro 
SIN 1'algue marine traitee Euchema dans 1'attente du nouvel examen de cette question par le 
Comite du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants sa vingt-sixifeme session, dans 
le cadre des travaux de ses groupes de travail sur les normes cT identic et de purete et sur le 
Systfeme international de numerotation. On est convenu d'informer le JECFA de cette decision. 

Behenate de calcium 

208. La Commission a 6te inform6e que le Comite avail decide d 'attribuer le num6ro SIN 275 
au behenate de calcium vu son utilisation en tant qu 'agent de conservation (Serie des 200). 

209. La delegation allemande a 6te d'avis que le behenate de calcium ne devrait pas figurer dans 
le SIN avec la fonction technologique d 'agent de conservation, et qu'il serait plus indique de le 
placer dans la categoric des epaississants, stabilisants et emulsifiants du SIN (S6rie des 400). 

210. La Commission a decide de renvoyer au Comite du Codex sur les additifs alimentaires et 
les contaminants la question de Tattribution du numero SIN 275 au behenate de calcium, pour un 
nouvel examen. 

Etat d'avancement des amendements au Systfeme international de numerotation des additifs 
alimentaires 

211. La Commission a adopte & retape 8 les amendements au SIN qui figurent 1' Annexe IV 
du document ALINORM 93/12 et b V Annexe VI du document ALINORM 93/12A, k 1'exception 
des propositions relatives a 1'algue marine traitee Euchema et au behenate de calcium. Cette 
decision a ete prise etant entendu que les amendements a la liste constituent un point permanent de 
1'ordre du jour du Comite. 

Projet de prtembule & la Norme generate Codex pour les additifs alimentaires 

212. La Commission a ete inform6e que le Comite a decide de lui transmettre la version revisee 
du preambule & 1'avant-projet de la norme generate Codex pour les additifs alimentaires 
(ALINORM 937 12A, Annexe II), pour adoption a retape 5. Le Comite est egalement convenu que 
les tableaux 1 et 2, ainsi que I 1 Annexe A de la Norme generate, seraient revises et distributes pour 
observations retape 3, avant sa prochaine session (ALINORM 93/12A, par. 27-49). 

213. La delegation bresilienne a regrettd que la liste des additifs alimentaires figurant dans la 
Norme generate soil limitee aux substances 6valu6es par le JECFA. Elle a declare que cette liste 
ne tenait pas compte des evaluations toxicologiques effectuees par d'autres organismes et qu'elle 
excluait les additifs d' usage regional, de meme que les additifs n'ayant jamais ete valus par le 
JECFA pour des raisons "historiques". 
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Etat d'avancement du projet de prfombule & la Norme gnrale Codex pour les additifs 
alimentaires 

214. La Commission, tout en approuvant la decision du Comite d'eiaborer la Norme generate 
conformement la procedure par Stapes, a souligne son caractfere prioritaire et r importance qu'elle 
attache sa mise au point. 

215. La Commission a decide d' adopter l'6tape 5 le prdambule la Norme g6nrale pour les 
additifs alimentaires (ALINORM 93/12A, Annexe II). 

Avant-projet de teneur indicative pour Paflatoxine B, dans les aliments d'appoint destines au 
bftail laitier 

216. La Commission a ete inform^ de la decision du Comite de lui soumettre un avant-projet 
de teneur indicative [5 n/kg] pour 1'aflatoxine B, dans les aliments d'appoint destines au btail 
laitier (ALINORM 93/12A, Annexe VII), en vue de son adoption a Petape 5. 

217. La majority des delegations s'est d6clar6e opposee r adopt ion de 1'avant-projet de teneur 
indicative propose, estimant qu'il fallait fixer une limite raliste et pratique fondde sur des 
considerations scientifiques et 6conomiques solides. On a egalement fait remarquer qu'il existe 
manifestement un lien entre la presence d'aflatoxine B, dans les aliments d'appoint destines au 
betail laitier et d'aflatoxine M, dans le lait; par consequent, les limites pour ces deux aflatoxines 
(MJ et B,) devraient etre examinees conjointement. On s'est egalement demand^ s'il etait n6cessaire 
de fixer des limites pour le commerce international des aliments d'appoint destines au betail laitier, 
etant donne que les 6changes se font g6n6ralement sous forme de fourrage brut. 

218. On a ggalement fait valoir qu'avant de prendre une decision definitive, il conviendrait que 
le Comite du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants et le Comit6 du Codex sur les 
crales, les legumes sees et les lgumineuses examinent les conclusions d'une r&ente consultation 
FAO sur les plans d'6chantillonnage pour les aflatoxines, ainsi que la Norme generate Codex pour 
les contaminants en cours d Elaboration et le document sur la place donner la science dans la 
procedure Codex. La Commission a 6galement ete informee que le Canada pr6parait, r intention 
du Comite, un document sur r application de bonnes pratiques agricoles pour diminuer la 
contamination par les aflatoxines. 

219. D'autres delegations se sont d6clar6es en faveur de la teneur indicative propose qui est 
fondee sur de solides connaissances scientifiques, comme le montre dans une certaine mesure le 
fait qu'une valeur analogue figure dans la legislation de la Communaute europeenne. On a fait 
valoir que la correlation entre la presence d'aflatoxine B, dans les aliments d'appoint destines au 
betail laitier et d'aflatoxine M t dans le lait a dej ete clairement etablie. Comme r opposition que 
rencontre cette proposition semble relever de r analyse et de la gestion des risques, il a ete propose 
de soumettre cette question pour examen au Comite du Codex sur les Principes generaux. 

Etat d'avancement de Pavant-projet de teneur indicative pour Paflatoxine B, dans les aliments 
d'appoint destines au betail laitier 

220. La Commission a decide de renvoyer 1 'avant-projet de teneur indicative au Comite du Codex 
sur les additifs alimentaires et les contaminants pour reexamen, retape 3, etant entendu que les 
problfemes qui pourraient se poser dans le commerce international et les aspects relatifs r analyse 



Rapport Commission du Codex Alimentarius 
Page 40 20e session, 1993 

des risques seront pris en considdration. II a aussi 6t6 convenu que le Comitg du Codex sur les 
Principes gdn&aux pourrait aborder cette question dans une perspective gnrale quand il examinera 
la place de la science dans les procedures Codex. 

Teneurs indicatives pour le mfthylmercure dans le poisson 

221. La Commission a 6t6 inform6e que les teneurs indicatives pour le m6thylmercure dans le 
poisson adoptees sa dix-neuvifeme session figurent dans le Volume 1 du Codex Alimentarius 
(Dispositions gnrales - Section 6.2). Toutefois, le Comit du Codex sur les additifs alimentaires 
et les contaminants a pr&is sa vingt-quatrifeme session que ces teneurs indicatives se Afferent 
au mercure total et non au m&hylmercure (ALINORM 93/12, par. 102- 105). Cette proposition 
rvis6e ftait soumise la Commission pour examen. 

Etat d'avancement des teneurs indicatives pour le m&hylmercure dans le poisson 

222. La Commission a d6cid6 de maintenir les teneurs indicatives actuelles pour le m6thylmercure 
dans le poisson, adoptees antfrieurement, tout en recommandant que des teneurs indicatives 
correspondantes pour le mercure total dans le poisson soient examinees par le Comit6 sa 
prochaine session. 

Avant-projet de norme gnrale pour les contaminants dans les denrles alimentaires 

223. La Commission a 6t informte de la decision du Comit6 de pr^parer dans les meilleurs 
dlais 1'avant-projet de norme pr6cit6e en se rfrant aux discussions du Comit, et de le distribuer 
pour observations aux gouvernements (ALINORM 93/1 2 A, par. 103-1 15). 

224. La Commission a approuv6 cette proc6dure. 

Autres questions resultant des rapports des 24e et 25e sessions du Comit 

Travaux futurs 

225. La Commission a approuvg le programme des travaux futurs du ComitS, tel qu'il figure au 
paragraphe 174 du document ALINORM 93/12A. 

226. Elle a note que la deuxifeme phrase de la version anglaise du paragraphe 101 du 
document ALINORM 93/12 A (rapport de la 25e session du Comite du Codex sur les additifs 
alimentaires et les contaminants) contient une r6f6rence au chloropropanol qui a &6 supprimfe par 
le Comit^. Cette phrase doit &tre modifi6e comme suit dans la version anglaise: 

"In view of this recommendation, the Committee agreed that the Chairman/Secretariat of 
the Codex Committee on Soups and Broths should be informed accordingly." 

Confirmation de la prtsidence du Comitl 

227. En vertu de T Article IX. 10 de son Rfeglement int6rieur, la Commission a confirm^ que les 
Pays-Has continueront d'assurer la pr6sidence du Comitg du Codex sur les additifs alimentaires et 
les contaminants. 
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COMITE DU CODEX SUR L'HYGIENE AL1MENTAIRE 

(Point 25 de 1'ordre du jour) 

228. La Commission 6tait saisie des rapports des vingt-cinquifcme et vingt-sixifeme sessions du 
Comitg, figurant dans les documents ALINORM 93/13 et 93/13A, qui ont 6t6 pr6sent6s par 
M. Douglas D. Archer, President du Comit6. 

Projet de dispositions gnrales relatives ft Phygfene alimentaire dans ies normes Codex 

(ALINORM 93/13, Annexe II) 

229. La Commission a not que les dispositions gnrales offraient des references simplifies aux 
Principes g6n6raux d'hygifene alimentaire et autres codes cT usages et que le Comit6 avail 
recommand de les inclure dans les nouvelles normes ou les normes rvises lorsqu'elles seraient 
r66dit6es. 

Etat d'avancement du projet de dispositions gnrales relatives a I'hygifene alimentaire dans 
les normes Codex 

230. La Commission a adoptg le projet de dispositions g6n6rales a 1'etape 8 de la procedure, 
inclure dans les normes Codex chaque fois que possible. 

Projet de code d'usages en matfere d'hygifene pour les aliments pr-cuisins et cuisings en 
restauration collective (ALINORM 93/13, Annexe III) 

231. La Commission a t informge que le Comitg a d6cid6 de ne pas inclure les aliments cms 
dans le code, dont r Elaboration est dj assez avanc6e, et d'6tudier la possibility d'61aborer un code 
distinct pour les aliments crus une date ulterieure. 

Etat d'avancement du projet de code d'usages en mat fere d'hygifene pour les aliments pr- 
cuisin& et cuisines en restauration collective 

232. La Commission est convenue d 'adopter le projet de code k T6tape 8 de la procedure. 

Projet de code d'usages en matifere d'hygifene pour les aliments peu acides transform^ et 
conditionn^s aseptiquement (ALINORM 93/1 3 A, Annexe III) 

233. La Commission a not6 que le ComitS avail modifte le champ d 'application, afin que le 
document ne s'applique qu'aux aliments peu acides dont Tactivit6 de Teau est suprieure ^ 0,85. 

Etat d'avancement du projet de code d'usages en matifere d'hygifene pour les aliments peu 
acides transform^ et conditionn^s aseptiquement 

234. La Commission a adoptg le projet de code & l'6tape 8 de la procedure. 

235. Aprfes Tadoption du Champ duplication de ce Code, la Commission a adoptg un 
amendement corollaire pour le Champ d 'application du Code d'usages international recommand 
en matifere d'hygifene pour les aliments peu acides et les aliments peu acides acidifies en conserve. 
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Projct de directives pour ('inspection visuelle de lots de conserves 

(ALINORM 93/13, Annexe IV) 

236. La Commission a 6t inform6e que le Comite 6tait convenu de proposer 1 'adoption des 
directives l'tape 8, car ces directives ont 6t 6tudi6es en detail et ont fait 1'objet d'un consensus 
general. 

Etat d'avancement du projet de directives pour V inspection visuelle de lots de conserves 

237. La Commission a adopte le projet de directives r 6 tape 8 en omettant les Stapes 6 et 7 de 
la procedure. 

Avant-projet de directives concernant 1'application du systfeme des points de contrdle critiques 
pour 1'analyse des risques (HACCP) (ALINORM 93/1 3 A, Annexe II) 

238. Certaines delegations ont estimd qu'il fallait supprimer le quatrifeme paragraphe de 
Tintroduction concernant r application possible du systfeme HACCP a r analyse de la qualite des 
produits alimentaires, car le systfeme ne s'applique qu' la salubrite de ces produits. L'Obervateur 
de I'lFGM A a dit sa satisfaction de constater que le systfeme HACCP, mis au point par 1'industrie 
alimentaire et maintenant largement utilise, allait etre reconnu au niveau du Codex, car il 
contribuait de manifere significative & la scurit des consommateurs. II lui a neanmoins sembie 
preferable de ne pas faire reference la qualite des produits alimentaires, car le systfeme HACCP 
ne concerne que la scurite, tandis que les problfemes de qualite sont convenablement traits par 
d'autres systfemes internationalement reconnus (ISO 9000, par exemple). L'Observateur de la 
Confederation des industries agro-alimentaires (CIAA) de la CEE, tout en appuyant les directives, 
a emis lui aussi r opinion qu'il fallait supprimer la reference la qualite. On a egalement note que 
le Secretariat avait demande 1'ISO son opinion sur la compatibilite de ce document avec la Serie 
ISO 9000, comme le demandait le Comite, et qu'il lui avait ete repondu qu'en principe, il ne 
semblait y avoir de contradiction avec les textes de la Serie ISO 9000. 

239. Le President du Comite a informe la Commission que reiaboration des directives HACCP 
etait consideree comme hautement priori taire et qu'il etait convenu que les contacts avec 1'ISO ne 
devaient pas ralentir le processus. II a egalement ete reconnu que le paragraphe 4 n'6tait qu'une 
suggestion, dans aucun caractfere obligatoire. La Commission est convenue de conserver le 
paragraphe 4 sous forme de note de bas de page. 

240. La delegation de la Tanzanie, appuyee par TAlgerie, a exprime r opinion que des conseils 
etaient n6cessaires pour 1' application pratique du syst^me HACCP et qu'il fallait faire des efforts 
dans ce sens, notamment au niveau regional au benefice des pays en ddveloppement. 

241. Le Co-Secretaire OMS pour la session a appeie 1'atten tion de la Commission sur une 
consultation rcente de TOMS sur le systfeme HACCP, au cours de laquelle le projet de directives 
Codex pour F application de ce systfeme avait ete examine en profondeur par quelques-uns des 
meilleurs specialistes mondiaux de la question. Ceux-ci etaient arrives k la conclusion que le texte 
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devait dtre amlior. II a done sembte au Secretaire que la Commission pourrait souhaiter demander 
au Comitg de revoir ce texte, compte tenu de son examen par le Consultant de TOMS avant 
adoption 1'gtape 8. Le President du Comit6 a nanmoins estimg que des directives Codex pour 
r application du systfeme HACCP 6taient n&essaires de toute urgence et que, si le texte devait 6tre 
am&iord, cela pourrait se faire au moment de son incorporation dans les Principes ggn&aux rviss 
concernant 1'hygifene alimentaire. 

Etat d'avancement de Pavant-projet de directives concernant ('application du systfeme des 
points de contrite critiques pour 1'analyse des risques (HACCP) 

242. Ce document ayant \& revu en detail lors des prcdentes sessions du Comit, vu 
r importance de la question, la Commission a adopte le projet de directives I'&ape 8, en omettant 
les Stapes 6 et 7 de la procedure. 

Avant-projet de code d'usages en mature d'hygifene pour les Apices et les condiments 

(ALINORM 93/13A, Annexe V) 

243. La Commission a not que le champ d 'application du code 6tait limit aux gpices et 
condiments s6ch6s et leurs melanges, car ils presenters un interet particulier du point de vue de 
la sant publique, et que des observations avaient et6 demandees aux gouvernements sur la necessity 
d'6tablir des critferes microbiologiques pour les epices traitds. 

Etat d'avancement de Pavant-projet de code d'usages en ma tie re d'hygifene pour les Apices et 
les condiments 

244. La Commission a adoptg le projet de code fc T6tape 5 de la procedure. 
Mandat du Comitl 

245. Le Comit6 a accept^ la modification technique de son mandat propos6e par le Comit6 sur 
les Principes g6n6raux. La Commission a adopte ramendement propose au paragraphe 12 du 
document ALINORM 93/13A. 

Autres questions resultant des rapports des 25e et 26e sessions du Comit^ 

Projet de revision des Principes gen6raux d'hygifene alimentaire 

246. La Commission a t inform6e qu'un consensus gnral s'^tait manifest^ au sujet de 
1'approche adoptee dans ce projet de revision et que celui-ci avait t renvoy6 r 6 tape 3 de la 
procedure, pour etre comp!6t6 sous la direction du Royaume-Uni et examine a la prochaine session 
du Comit6. La Commission a not6 que le systeme HACCP serait incorpore dans ces Principes 
ggn&aux r6vis6s. 

Avant-projet de code d'usages en matifere d'hygifene pour les plats r6frig6rs pr6emball6s 
de longue conservation 

247. Le Comit6 a d6cid6 de renvoyer Tavant-projet de code i T6tape 3 de la procedure pour une 
nouvelle redaction, car ce texte semble devoir etre profondSment remani6, notamment en ce qui 
concerne la revaluation du champ d 'application. 
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Aliments vendus sur la voie publique 

248. Le Comit^ a etudie les avant-prqjets de codes rdgionaux, 61abor6s par les regions Afrique, 
Asie, Ame"rique latine et Caraibes, et a reconnu qu'un modele general ou mondial etait inapproprie", 
mais qu'il en allait peut Stre de mme pour les codes rggionaux; il a invite les comits de 
coordination & reconsid&er leur demarche, afm de determiner si des codes regionaux, sous leur 
forme actuelle, etaient reellement necessaires, car il semblait que la mise au point de codes de*taille*s 
devait etre laissee aux autorite*s locales des pays concerned. Ces codes pourraient etre eiabore*s en 
s'appuyant sur une version rvise du document de TOMS concernant les prescriptions essentielles 
en matiere de salubrite pour les aliments vendus sur la voie publique. 

249. La delegation tanzanienne a note que, dans cette perspective, des directives seraient 
necessaires pour ^laborer les codes pertinents et le President du Comite a rappele" que le document 
de TOMS sur les "Prescriptions essentielles en matiere de salubrite pour les aliments vendus sur 
la voie publique" etait Tun des documents de reference qui pourrait &re utilise a cet effet. La 
delegation malaisienne a propose que le projet de code d' usages regional en matiere d' hygiene pour 
les aliments vendus sur la voie publique en Asie soit utilise com me reference dans cette region, 
compte tenu des avis du Comite sur 1' hygiene alimentaire et du document de TOMS. 

Avant-projet de code d' usages en matiere d 'hygiene pour les fromages non matures/non 
affirms et les fromages affm6s a pate molle (ALINORM 93/13A, Annexe IV) 

250. La Commission a 6t6 informee que le Comite avail etudie un document revise incorporant 
le systeme HACCP et comportant des dispositions speciales pour les fromages fabriques au lait cru 
et qu'il avait decide de distribuer ce document pour observations, a I'dtape 3 de la procedure. 

Examen medical des agents charges de la manutention des produits alimentaires 

251. A la suite des recommandations emises a la consultation de TOMS sur la surveillance 
sanitaire et la supervision des agents charges de la manutention des produits alimentaires relatives 
a la visite de pre"-emploi, le Comite est convenu que le texte actuel des Principes gn6raux 
d'hygiene alimentaire etait conforme a ces recommandations, car il faisait place a de legislations 
nationaJes diffdrentes. Par contre, le style utilise dans certains autres codes n 'etait pas celui des 
Principes g6n6raux et devait etre modifie en consequence. 

Specifications microbiologiques pour la chair de crabe cuite surgeiee 

252. Le Comite a approuve les specifications proposees par le Comite du Codex sur les poissons 
et les produits de la ptehe. De 1'avis de la delegation suisse, la presence d'Enterobacteriaceae est 
un critere microbiologique approprie pour reperer a la fois un traitement thermique incomplet et 
une contamination apres traitement. 

Criteres microbiologiques 

253. Le Comite est convenu que les principes existants concernant 1 'etablissement et 1'application 
de criteres microbiologiques pour les aliments devaient etre revises, de meme que les specifications 
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microbiologiques actuelles dans les codes du Codex, car certains sont dpasss et il faut tenir 
compte des concepts nouveaux, comme le systfeme HACCP. II a done t decide que le Secretariat 
eiaborerait, en collaboration avec 1'ICMSF, un document de travail examiner la prochaine 
session du Comite. 

Listeria monocytogenes 

254. La Commission a note que Ton manquait de donndes et que le consensus scientifique n'ftait 
pas suffisant pour parvenir une conclusion concernant les niveaux maximums appliquer sur le 
plan international pour L. monocytogenes dans les aliments. II a toutefois 6t convenu qu'il fallait 
preferer le systfeme HACCP et mieux informer les consommateurs. Le Comite est convenu de 
demander des propositions specifiques en vue de parvenir un consensus sur les mesures 
Internationales de lutte contre ces organismes pathogfenes, ainsi que des informations sur les 
mesures prises rechelle nationale, etudier la prochaine session. 

Confirmation de la pr&idence du Comit 

255. En vertu de 1'article IX. 10 de son Rfeglement interieur, la Commission a confirm^ que la 
prsidence du Comite sur r hygifene alimentaire continuerait etre assur6e par les Etats-Unis 
d'Amerique. 

COMITE DU CODEX SUR LES METHODES D' ANALYSE ET D'ECHANTILLONNAGE 

(Point 26 de 1'ordre du jour) 

256. La Commission 6tait saisie du rapport de la dix-huitifeme session du Comit6 du Codex sur 
les m&hodes d 'analyse et d'6chantillonnage (ALINORM 93/23). Le rapport a 6t6 pr6sent6 par 
Mme Maria Varardi (Hongrie) au nom du President du Comit6, M. Peter Biacs. 

Nouveau mandat du Comit (ALINORM 93/23, par. 28 k 33) 

257 Le Comit6 a recommand6 1'adoption de son mandat tel qu'il figure au paragraphe 30 du 
rapport du Comit6. On a soulign^ que ce projet de mandat est conforme aux recommandations de 
la dix-neuvifeme session de la Commission et qu'il a &6 approuv6 par le Comit6 sur les Principes 
gnraux. 

258 La dlgation frangaise s'est demand^ si le Comit du Codex sur les mdthodes d' analyse et 
d'6chantillonnage devait d6fmir des protocoles concernant revaluation de la competence des 
laboratoires d 'analyse des aliments. II a etc precise que le mandat specifique du Comite du Codex 
sur les methodes d' analyse et d'echantillonnage, qui travaille en collaboration avec d'autres 
organismes, serait de confirmer les procedures et protocoles mis au point par des organisations 
specialisees et destines servir de procedures internationales pour la verification des dispositions 
figurant dans les normes Codex. 

259. La Commission a adopte le nouveau mandat tel que propose par le Comite. 
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Projet de directives gene*rales Codex pour I'echantillonnage 

(AUNORM 93/23, par. 20 * 27) 

260. Le Comite a propose qu'un projet de directives generates Codex pour r&hantillonnage soil 
prepare avant la prochaine session du Comite afin que les pays importateurs et exportateurs 
disposent d'un texte consultatif pour les plans d'echantillonnage en vue de contrdler les produits 
faisant 1'objet d'un commerce international. La delegation de la Pologne, appuyee par celle de la 
Suede, a insiste sur 1'importance de ces directives et sur la necessity d' organiser une consultation 
d 'experts en la matiere comme 1'a propose le Comite. En effet, un certain nombre de travaux ont 
et6 effectu6s depuis plusieurs anntes par le Comite du Codex sur les m6thodes d'analyse et 
d'echantillonnage mais les plans d'echantillonnage ne sont toujours pas disponibles pour les normes 
Codex. 

261. La Commission a approuvg reiaboration de ces directives. 

Liste des informations requises et directives permettant d'lvaluer les mlthodes d'analyse 

(ALINORM 93/23, par. 34 a 39 et Annexes II et III) 

262. Le Comite a revise 1'ancienne liste et apporte un certain nombre de modifications et il a 
demande que la Commission adopte deTinitivement ces textes afin qu'ils soient public's dans le 
Volume 13 du Codex Alimentarius. 

263. Des observations ecrites ont 6t6 regues de 1'Australie comme indique dans le document 
CAC/LIM 3 (1993), appelant 1'attention sur une legere incoherence entre le texte de la liste et les 
parametres de precision. La delegation chinoise s'est aussi interrogge sur la methode permettant 
d'eiiminer les valeurs aberrantes citee dans le document et elle a indique que, de son point de vue, 
une erreur avait du se glisser dans 1'exemple joint au texte. 

264. La Commission a adopte les textes proposes et demande au Comite d'elucider les problemes 
souleves par TAustralie et la Chine pour la prochaine reunion du Comite executif, afin que le texte 
puisse etre publie des que possible. 

Autres questions resultant du rapport de la dix-huitieme session du Comite 

Cooperation avec rUICPA (ALINORM 93/23, par. 34 a 39 et 53 a 57) 

265. La Commission a pris note des travaux menes par 1'Union internationale de chimie pure 
et appliquee (UICPA) sur le protocole pour la conception, la conduite et 1' interpretation des etudes 
sur la performance des methodes et sur la definition de la limite de determination et elle s'est 
fdicitee de cette cooperation. 

Controle de 1'efficacite des analyses de laboratoire (ALINORM 93/23, par. 47) 

266. La delegation finlandaise a souligne 1'importance de cette question dans le systeme de 
certification ou 1'accreditation des laboratoires joue un role important. La Commission est convenue 
qu'il s'agit Ik d'un domaine prioritaire associe aux systemes d' inspection et de certification des 
produits alimentaires. 
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Classification des methodes Codex (ALINORM 93/23, par. 68) 

267. Le Comite* a decide de clarifier le domaine des procedures concernant la confirmation des 
methodes et leur classification, sur la base d'un document de*taill qui sera prepare* sur ce theme 
pour la prochaine session du CCMAS. 

268. La Commission a approuve* 1'approche adoptee par le Comite et indiqul que cette activity 
doit &tre entreprise dans le cadre de la procedure Codex. 

Mfthodes ge*nfrales d' analyse pour les contaminants (ALINORM 93/23, par. 70 a 81) 

269. La Commission a note" que les m&hodes generates d'analyse pour les contaminants 6taient 
en cours de revision, elle a indique que ce travail revetait une priorite e*levee et elle a espe"r6 qu'un 
texte final satisfaisant serait disponible pour examen a Ketape 8 a sa vingt et unieme session. 

Conflrmation de la presidence du Comit 

270. En vertu de 1' Article IX. 10 de son Reglement interieur, la Commission a confirme* que la 
presidence du Comite du Codex sur les methodes d' analyse et 1'echantillonnage continuera d'etre 
assuree par la Hongrie. 

COMITE DU CODEX SUR LES SYSTEMES D'INSPECTION ET DE CERTIFICATION 
DES IMPORTATIONS ET DES EXPORTATION ALIMENTAIRES (Point 27 de 1'ordre du 
jour) 

271. La Commission etait saisie du rapport de la premiere session du Comite* du Codex sur les 
systemes d'inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires 
(ALINORM 93/30), qui lui a e*te pr&ente par le President de ce Comite, M. Digby Gascoine 
(Australie). Elle a en outre note que les observations demand&s aux gouvernements (CL 1992/26- 
FICS) sur les questions d6coulant des travaux du Comite se trouvaient r6sumees dans le document 
CAC/LIM 3 (ALINORM 93/39-Add.l). 

Mandat du Comit 

272. La Commission a 6te informee que le projet de mandat r&lig par le Comite lui 6tait 
maintenant soumis pour adoption (Annexe II, ALINORM 93/30). 

273 . Apres avoir e*tudie* les nombreuses observations 6mises a propos de ce projet, la Commission 
a decide de constituer un groupe de redaction, compose de repre*sentants de 1' Australie, de la 
Belgique, de la Malaisie et de la Suede, charge de revoir ce texte en fonction des opinions 
formulas. 

274. La Commission a adopte le mandat ci-apres pour le Comite du Codex sur les systemes 
d'inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires, a litre de solution 
de compromis fondee sur les propositions du groupe de redaction. 
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a) Elaborer des principes et des directives pour les systfemes d' inspection et de 
certification des importations et des exportations all men tai res en vue d'harmoniser 
les mfthodes et procedures qui protfegent la sant des consommateurs, assurent la 
loyautg des pratiques commerciales et facilitent le commerce international des 
denr&s alimentaires. 

b) Elaborer des principes et des directives pour r application de mesures par les 
autorits comp&entes des pays exportateurs et importateurs, afin de garantir, le cas 
6chant, que les denr6es alimentaires soient bien conformes aux prescriptions, 
notamment aux rfeglements sanitaires. 

c) Elaborer des directives pour 1' utilisation, au besoin, de systfemes d'assurance de la 
qualit^ 1 , afin de garantir que les denrtes alimentaires soient conformes aux 
prescriptions et de promouvoir la reconnaissance de ces systfemes en vue de faciliter 
le commerce des produits alimentaires en vertu d 'accords bilat6raux/multilat6raux 
conclus entre pays. 

d) Elaborer des directives et entires se rapportant aux modes de presentation, aux 
mentions et aux langues utilises dans les certificats officiels dont les pays pourraient 
avoir besoin en vue d'une harmonisation & rechelle Internationale. 

e) Formuler des recommandations en ce qui concerne les ^changes de renseignements 
ayant trait au contrdle des importations/exportations de denres alimentaires. 

f) Tenir des consultations, en cas de besoin, avec d'autres groupes internationaux dont 
les activits concernent les systfemes d'inspection et de certification des denrdes 
alimentaires. 

g) Examiner toute autre question qui lui sera soumise par la Commission en rapport 
avec les systfemes d' inspection et de certification des denres alimentaires. 

Examen du projet de principes gnraux applicables & ('inspection et & la certification des 
importations et des exportations alimentaires 

275. La Commission a 6t informee qu'&ant donn les dbats prolong6s qui ont eu lieu lors de 
la premiere session du Comit du Codex sur les systfemes d 'inspection et de certification des 
importations et des exportations alimentaires (par. 42-5 1 , ALINORM 93/30) au moment de la 
redaction de ces principes et compte tenu aussi de r importance de ces questions pour les travaux 
futurs du Comite, il a 6t d6cid6 de soumettre ce point, ainsi que toutes observations regues (CL 
1992/26-FICS), directement k la Commission pour que ces principes soient adopts ds que 
possible. 

276, De nombreuses delegations ont Hi d'avis que ces principes g&idraux (Annexe III, 
ALINORM 93/30) devaient dtre renvoy6s au Comite pour plus ample discussion et pour clarifier 



On entend par assurance de la quality r ensemble des actions pr66tablies et systdmatiques 
n6cessaires pour donner la confiance approprite en ce qu'un produit ou service satisfera aux 
exigences donndes relatives la qualitg (ISO-8402 Qualit6 -Vocabulaire). 
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certains points, tels que 1'application des principes d'equivalence dans la pratique; les differences 
entre 1'application obligatoire ou volontaire; les systfemes d'inspection privgs et publics; les 
definitions de 1'inspection, de la certification et du controle; le dveloppement de la confiance 
mutuelle dans les syst&mes d'inspection/de contrdle entre importateurs et exportateurs; les 
differences entre 1'inspection et la verification; et le rdle des consommateurs et du monde en 
dgveloppement. L'importance qu'il y a promouvoir les ^changes commerciaux, protgger les 
consommateurs et publier en temps opportun des informations sur les produits refuses ou saisis 
a egalement ete notee. 

Etat d'avancement des principes ggnlraux applicables k 1'inspection et & la certification des 
importations et des exportation alimentaires 

277. Compte tenu des considerations qui precedent, la Commission est convenue que le projet 
de principes gnraux propose devait etre transmis aux gouvernements pour observations 
suppiementaires retape 3, afm qu'il soil reexamine par le Comite du Codex sur les syst&mes 
d' inspection et de certification des importations et des exportation alimentaires sa deuxifeme 
session retape 4. Vu 1' importance de ces principes pour les travaux futurs du Comite, on a note 
que remission des etapes 6 et 7 pourrait etre envisagee par la Commission sa vingt et unfeme 
session, lors de r adoption des principes retape 5. 

Programme de travail futur du Comite 

278. La Commission a ete informee que le Comite avait decide d' examiner les points enumeres 
1' Annexe IV de son rapport, etant entendu que, pour 1'instant, toutes ces questions avaient le 
m&me degre de priorite. II a ete rappeie la Commission qu' sa dix-neuvifeme session, elle avait 
decide qu'il serai t indispensable de s'interroger sur la necessite, pour le Comite, de poursuivre ses 
activites aprfes deux sessions (ALINORM 91/40, par. 84). Le Comite ayant reconnu que ce 
programme de travail 1'occuperait sans doute au-dela sa prochaine session, il avait i\& decide que 
la situation serait portee a 1'attention de la Commission (par. 76, ALINORM 93/30). 

279. En examinant le programme de travail futur du Comite, certaines delegations ont ete d'avis 
que le Comite devrait se concentrer sur un petit nombre de points seiectionnes et qu'il fallait, de 
toute fa$on, etablir un ordre de priorite entre les points etudier. De nombreuses delegations, 
reconnaissant rimportance des travaux du Comite pour les pays developpes comme pour les pays 
en developpement, a estime que le Comite devait poursuivre ses activites pendant plusieurs autres 
sessions, sous la direction de la Commission. Le rdle futur du Comite, en reponse aux 
preoccupations de la Commission concernant ces principes g6n6raux, a egalement ete souligne. 

280. La Commission est convenue que le Comite du Codex sur les systfemes d' inspection et de 
certification des importations et des exportation alimentaires devait continuer & se r6unir, etant 
entendu qu'il devait faire preuve de prudence dans retablissement de son programme de travail. 

Confirmation de la pr&idence du Comite 

281. En vertu de 1'Article IX. 10, la Commission a confirme que la presidence du Comite du 
Codex sur les systfemes dMnspection et de certification des importations et des exportation 
alimentaires continuera &tre assurte par TAustralie. 
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COMITE DU CODEX SUR LA NUTRITION ET LES ALIMENTS DIETETIQUES OU DE 
REGIME (Point 28 de 1'ordre du jour) 

282. La Commission devait examiner le document ALINORM 93/26 con tenant le rapport de la 
18e session du Comite pr6cit6. Ce rapport a 6t presente par le President du Comite, M. Arpad 
Somogyi (Allemagne), qui a souligne les preoccupations croissantes que suscitent dans le monde 
les questions touchant la nutrition, qu'il s'agisse de malnutrition ou de suralimentation. La 
Commission a note que le Comite a passe en revue les aspects nutritionnels des travaux de la 
Commission du Codex Alimentarius, en se rfrant un document prepare par un consultant 
canadien. 

283. La delegation tunisienne a mis la Commission au courant de la situation de son pays dans 
le domaine des aliments utilises des fins medicales et des complements min^raux. 

Avant-projet de norme pour les preparations alimentaires utilises dans les regimes 
amaigrissants k tits faible valeur nergtique, k I'ftape 5 (ALINORM 93/26, Annexe II) 

284. Le President du Comite a fait savoir la Commission qu' la suite d'un long debat, le 
Comite a decide de lui transmettre cet avant-projet de norme pour adoption retape 5. 

285. Quelques delegations, sans etre opposes & r adoption de cet avant-projet de norme, ont fait 
part de leur preoccupation au sujet de la definition des preparations alimentaires utilises dans les 
regimes amaigrissants trfes faible valeur energetique; il convient d'etablir s'il s'agit d 1 aliments 
utilises des fins medicales ou d 'aliments normaux. Plusieurs delegations ont toutefois ete d'avis 
que les effets ngatifs d'un regime fc trfes faible valeur energetique pouvaient apparaitre meme aprfes 
une brfeve utilisation, sans controle classique ou medical; elles se sont declar6es en faveur de 
r adoption de 1' avant-projet de norme condition que les produits vises soient des aliments destines 
des fins medicales n'utiliser que sous surveillance medicale. 

286. La delegation chinoise a propose d'ajouter une nouvelle section intituiee "References" 
reunissant toutes les normes, codes d 9 usages et directives apparentes et leurs cotes. 

Etat d'avancement de Pavant-projet de norme 

287. La Commission a adopte ^ retape 5 Tavant-projet de norme pour les preparations 
alimentaires utilisees dans les regimes amaigrissants trfts faible valeur energetique. 



Autres questions resultant du rapport de la dix-huitifeme session du 

Projet d'amendement du mandat du Comite (ALINORM 93/26, par. 24) 

288. La Commission a ete informee que le Comite avait decide de supprimer Texpression "et qui 
lui ont ete expressement soumises" du dernier paragraphe de son mandat dans le Manuel de 
procedure, afm de renforcer le caractfere horizontal de ses travaux. 

289. La Commission a amende le mandat du Comite conformement cette proposition et 
demande au Secretariat de rediger un nouveau mandat simplifie, pour examen par le Comite i sa 
prochaine session. 
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Projet de revision de la Norme pour les aliments exempts de gluten ( ALINORM 93/26, par. 
83) 

290. Le President du Comite a inform^ la Commission que le Comite avail 1'intention de reviser 
la Norme pour les aliments exempts de gluten, afin de tenir compte des progrfes accomplis 
recemment dans les m&hodes de dosage, la definition chimique du gluten et son intolerance chez 
1'homme, particuliferement sous la forme de maladies coeliaques. 

291. L'Observateur de 1' Association des chimistes analystes officials (AOAC) a propose de 
soumettre au Comite une nouvelle methode pour r analyse de la gliadine dans les aliments, pour 
examen sa prochaine session. 

292. La Commission a approuve la proposition de reviser la Norme pour les aliments exempts 
de gluten. 

Complements vitaminiques et minfraux (ALINORM 93/26, par. 98-106) 

293. La Commission a note qu'& sa 18e session, le Comite a examine des directives sur les 
complements dtet&iques, notamment les vitamines et les sels mineraux. Ces directives feront 1'objet 
d'un nouvel examen par le Comite, compte tenu des informations recentes provenant de recherches 
sur les vitamines et les sels mineraux et du fait qu'un nombre toujours plus grand de produits de 
complement sont offerts sur le marche. 

294. L'Observateur de 1'AOAC a fait savoir a la Commission qu'un Manuel AOAC contenant 
des methodes d'6chantillonnage et d 'analyse pour les vitamines et les sels mineraux, utiliser aux 
fins de retiquetage nutritionnel, paraitra en septembre. 

Annexe sur riodation du sel fr la Norme Codex pour le sel de qualite alimentaire 
(ALINORM 93/26, par. 56) 

295. Le President du Comite a rappeie 1' importance de 1'iodation du sel pour la prevention des 
carences en iode et fait savoir que le Comite examinerait a sa prochaine session un projet d'annexe 
prepare par 1'Allemagne. On a precise que le Comite du Codex sur les additifs alimentaires et les 
contaminants serait consult^ pour la preparation de cette annexe. 

Proposition de conditions pour les allegations sur les teneurs en elements nutritifs 
(ALINORM 93/26, par. 57-76 et Annexe III) 

296. La Commission a appris qu' la demande du Comite sur retiquetage des denrees 
alimentaires, le Comite a examine & sa 18e session les limites superieures et inferieures etablies 
pour les descripteurs quantifiant les elements nutritifs dans 1'avant-projet de directives sur les 
allegations relatives la sante et la nutrition dans retiquetage des produits alimentaires. Le 
Comite a approuve un tableau revise des conditions pour les allegations sur les teneurs en elements 
nutritifs qui sera transmis au Comite sur retiquetage des denrees alimentaires et qui fera partie de 
1'avant-projet de directives sur les allegations relatives la sante et la nutrition dans retiquetage 
des produits alimentaires. Le President du Comite a declare que le Comite devra poursuivre ses 
travaux relatifs ces directives. 
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297. La delegation danoise a relev6 des differences entre le chiffre mentionne pour les sucres 
dans les liquides au paragraphe 69 (0,25 g/100 ml) et ft r Annexe HI (0,5 g/100 ml) et elle a 
indiqu6 que le second etait correct. La Commission a invite le Comite ft examiner cette question. 

Methodes d* analyse ft utiliser dans les normes pour les aliments di6tetiques ou de regime 
(ALINORM 93/26, Annexe IV) 

298. Le Prdsident du Comite a fait savoir qu'un groupe de travail a examine les methodes 
d'analyse ft utiliser dans les normes pour les aliments dittiques ou de regime et que le Comite a 
approuve une liste de methodes ft soumettre au Comite sur les methodes d' analyse et 
d'echantillonnage. 

Confirmation de la pr&idence du Comite 

299. En vertu de 1' Article IX. 10 de son Rfeglement interieur, la Commission a confirme que la 
presidence du Comite du Codex sur la nutrition et les aliments dietetiques ou de regime continuera 
d'etre assuree par 1'Allemagne. 

COMITE DU CODEX SUR L'HYGIENE DE LA VIANDE (Point 29 de 1'ordre du jour) 

300. La Commission etait saisie des documents ALINORM 93/16 et 93/16A, rapports des 
sixifeme et septifeme sessions du Comite. Ces rapports ont 6t6 presents par le President du Comite, 
M. Russell Ballard (Nouvelle-Zeiande). La Commission a rappeie qu'ft sa ISfcme session elle avait 
decide de reactiver le Comite sur 1'hygifene de la viande afm de reviser les quatre codes sur la 
viande eiabores entre 1972 et 1982, pour tenir compte de revolution de la situation dans le domaine 
de 1'hygifene de la viande, tels que les systfemes d' analyse des risques et HACCP, et des progrfes 
realises au cours des discussions de r Uruguay Round du GATT sur les mesures sanitaires et 
phytosanitaires. 

301. Le President du Comite a remercie M. Colin Field, Consultant, pour la preparation des 
prpjets de code et les Etats Membres pour leur cooperation, qui ont permis la revision des codes 
dans des deiais trfes brefs. 

Projet de revision du Code d'usages en matifere d'hygifene pour la viande fraiche, ft I'&ape 5 
et ft Fftape 8 (ALINORM 93/16A, Annexe II) 

302. Le President du Comite a informe la Commission que le Comite etait convenu de porter le 
projet de revision du Code d'usages en mati&re d'hygifene pour la viande fraiche ft retape 5 en 
recommandant ft la Commission d'omettre les etapes 6 et 7 et de r adopter ft retape 8. 

303. La delegation bresilienne a declare que le Code d'usages en matifere d' hygiene etait 
inacceptable pour son pays car la legislation bresilienne est differente du Code du Codex. 

Etat d'avancement du projet de revision du Code d'usages 

304. La Commission aadopte le projet de revision du Code d'usages en matifere d'hygifene pour 
la viande fraiche ft retape 8. 
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Projet de revision du Code pour ('inspection ante-mortem et post-mortem des animaux 
d'abattoiret le jugement ante-mortem et post-mortem des animaux d'abattoir et des viandes, 
a 1'etape 5 et a I'ftape 8 (ALINORM 93/16A, Annexe III) 

305. Le President du Comite a informe" la Commission qu'a sa sixieme session, le Comit6 avail 
decid de fondre le projet de revision du Code d' usages pour 1' inspection ante-mortem et post- 
mortem des animaux d'abattoir avec le projet de revision du Code d' usages pour le jugement ante- 
mortem et post-mortem des animaux d'abattoir et des viandes. A sa septieme session, le Comite* 
est convenu de porter le projet de revision du Code d' usages a l'e*tape 5 en recommandant a la 
Commission d'omettre les Stapes 6 et 7 et de 1'adopter a Fe"tape 8. 

Etat d'avancement du projet du Code d'usages 

306. La Commission a adopte* & l'6tape 8 le projet de revision du Code pour 1' inspection ante- 
mortem et post-mortem des animaux d'abattoir et le jugement ante-mortem et post-mortem des 
animaux d'abattoir et des viandes. 

Projet de revision du Code d'usages en matiere d'hygiene pour le gibier, a 1'ftape 5 et a 
I'&ape 8 (ALINORM 93/16A, Annexe IV) 

307. Le President du Comite" a informe" la Commission que le Comite" avait d&ide* de porter le 
projet de revision du Code d'usages en matiere d'hygiene pour le gibier l'6tape 5' en 
recommandant la Commission d'omettre les 6tapes 6 et 7 et de 1'adopter l'6tape 8. 

Etat d'avancement du projet du Code d'usages 

308. La Commission a adopte le projet de revision du Code d'usages en matiere d'hygiene pour 
le gibier a l'e*tape 8. 

Autres questions resultant des rapports des sixieme et septieme sessions du Comite" 

Harmonisation des estampilles et autres procedures de marquage (ALINORM 937 16A, par. 
97-99) 

309. La Commission a note que le Comite, a sa septifeme session, avait decide de ne pas 
entreprendre de travaux sur 1'harmonisation des estampilles et autres procedures de marquage car 
les gouvernements n'avaient pas manifest^ un int6ret particulier & cet ggard. 

Contr61e et surveillance des rdsidus de medicaments v6t6rinaires dans le b^tail (ALINORM 
93/16A, par. 33-35) 

310. Le President du Comite a fait savoir que le Comite avait recommande que le Comite du 
Codex sur les r6sidus de medicaments v6terinaires dans les aliments et le Comite du Codex sur les 
Principes gn6raux etudient une nouvelle approche du controle des residus dans le betail et integrant 
des principes appropries dans les recommandations du Codex sur les politiques de surveillance des 
residus. 
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Ajournement du Comite sine die (ALINORM 93/16A, par. 100) 

311. La Commission a feiicite le President, le Secretariat de la Nouvelle-Zeiande et le Cordite 
pour avoir acheve 1 avec succes la revision des trois codes sur la viande partir des quatre anciens 
codes et a accept^ que le Comite s'ajourne sine die. 

Confirmation de la presidence du Comite* 

312. En vertu de 1' Article IX. 10 de son Reglement interieur, la Commission a confirm^ que la 
presidence du Comite du Codex sur 1' hygiene de la viande continuera d'etre assured par la 
Nouvelle-Zeiande. 

COMTTE DU CODEX SUR LES FRUITS ET LEGUMES FRAIS TROPICAUX 

(Point 30 de 1'ordre du jour) 

313. Les rapports des troisieme et quatrieme sessions du Comite du Codex sur les fruits et 
legumes frais tropicaux (ALINORM 93/35 et ALINORM 93/35 A, respectivement) ont ete pr6sent6s 
par M. Eduardo R. Me*ndez (Mexique) en 1'absence de M. Luis Guillermo Ibarra, President du 
Comite. Les observations des Gouvernements sur les points examines par le Comite, resumees dans 
les documents ALINORM 93/29 et CAC/LIM 3 (ALINORM 93/39-Add. 1), ainsi que le rapport 
de la quarantieme session du Comite executif de la Commission du Codex Alimentarius concernant 
cette question (par. 25-32, ALINORM 93/4), etaient egalement soumis a 1'examen de la 
Commission. 

Projets de norme Codex pour les ananas, les papayes et les mangues a 1'eiape 8 

314. La Commission a ete informee que la troisieme session du Comite du Codex sur les fruits 
et legumes frais tropicaux avait decide 1 de soumettre a la Commission les projets de norme Codex 
pour les ananas, les papayes et les mangues (respectivement Annexes II, III et IV, 
ALINORM 93/35) en vue de leur adoption 1'ftape 8 (respectivement par. 56, 63 et 75, 
ALINORM 93/35). A la suite de cette decision, la Commission a note que les dispositions 
concernant l'6tiquetage des produits dans le cadre de ces normes avaient ete confirmees par le 
Comite du Codex sur retiquetage des denres alimentaires, a sa vingt-deuxieme session (voir par. 
189). 

315. Au sujet de la norme Codex pour les mangues et en reponse aux observations formulees par 
les participants, la Commission a note qu' sa quatrieme session, le Comite avait examine des 
propositions de la Commission economique des Nations Unies pour 1' Europe (CEE/ONU) et avait 
decide d'adopter les suggestions de cette Commission concernant les tolerances de calibre 
(section 4.2). Toutefois, a cette mfcme session, le Comite n'a pas adopte les suggestions de la 
CEE/ONU sur I'inclusion d'une specification minimale (section 2.1) pour 1'absence de parasites 
ou la mention obligatoire de la variete a la Section 6.2.2 "Nature du produit" (par. 12 a 15, 
ALINORM 93/35 A). La Commission a note que ces decisions concernant les parasites et la variete 
s'appliquaient egalement aux projets de norme Codex pour les ananas et les papayes. La delegation 
polonaise a soutenu le point de vue de la CEE/ONU et declare que les noms botaniques devraient 
necessairement figurer dans ces normes. La delegation allemande a declare qu'il manquait des 
aspects importants dans ces normes, notamment une disposition pour 1'absence de parasites, et qu'il 
fallait reviser les tableaux pour les tolerances de calibre. 
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316. En rgponse aux preoccupations de la delegation espagnole concernant la presence d'une note 
de has de page pr&isant que les gouvernements devaient indiquer quelles dispositions de la norme 
etaient applicables au point d 'importation et lesquelles etaient applicables au point d'exportation 
(Section 1 - "Definition du produit"), la Commission a note que cette note avait 6t incluse dans 
les normes sa dix-huiti&me session, sur avis du Comite sur les Principes gnraux, en raison de 
differences dans Implication des normes de la CEE/ONU et des normes Codex, et litre de 
solution de compromis (par. 391, ALINORM 89/40). 

Etat d'avancement des projets de norme Codex pour les ananas, les papayes et les mangues 



317. Notant que les observations crites et orales presentees sa session actuelle avaient 
convenablement prises en compte par le Comite du Codex sur les fruits et legumes frais tropicaux 
lorsqu'il avait eiabore ces normes, la Commission a adopte les normes Codex pour les ananas, les 
papayes et les mangues retape 8. Lorsqu'elle a pris cette decision, la Commission a egalement 
not6 que les modifications apportees la norme Codex pour les mangues par le Comite sa 
quatri&me session seraient incorporees la norme avant sa publication finale. 

Projets de norme pour les nopals, les figues de Barbarie et les caramboles aux etapes 5-8 

318. La Commission a ete informde que le Comite du Codex sur les fruits et legumes frais 
tropicaux etait convenu, sa troisifeme session, de soumettre la Commission aux etapes 5-8 les 
avant-projets de norme Codex pour les nopals, les figues de Barbarie et les caramboles 
(respectivement Annexes V, VI et VII; ALINORM 93/35), en recommandant d'omettre les etapes 6 
et 7 dans le cadre de la procedure d 'elaboration accei6r6e (respectivement par. 84 et 95, 
ALINORM 93/35). Elle a note que les dispositions de ces normes concernant retiquetage avaient 
ete confirmees par le Comite du Codex sur retiquetage des denrees alimentaires, sa 22e session 
(voirpar. 189). 

Etat d'avancement des avant-projets de norme Codex pour les nopals, les figues de Barbarie 
et les caramboles 

319. La Commission a adopte les avant-projets de norme Codex pour les nopals, les figues de 
Barbarie et les caramboles retape 8 dans le cadre de la procedure d' elaboration acceieree. 

Avant-projets de norme Codex pour les Htchis et le mafe nain aux etapes 5-8 

320. La Commission a 6te informee que le Comite du Codex sur les fruits et legumes frais 
tropicaux, sa quatrifeme session, etait convenu de soumettre la Commission aux etapes 5 et 8 
les avant-projets de norme Codex pour les litchis et le mai's nain (respectivement Annexes II et III, 
ALINORM 93/35A), en recommandant la Commission de les adopter, en omettant les etapes 6 
et 7, dans le cadre de la procedure d 'elaboration acceieree (par. 36 et 49 respectivement, 
ALINORM 93/35 A). Elle a en outre note que les dispositions concernant retiquetage des produits 
dans ces normes ont ete confirmees par le Comite du Codex sur retiquetage des denrees 
alimentaires & sa vingt-deuxifeme session (voir par. 189). 

32 L Plusieurs delegations ont ete d'avis que ravant-projet de norme Codex pour les litchis 
demandait &tre revu par le Comite, notamment pour ce qui est du rapport entre les degrgs Brix 
et 1'acidite et de la mention d'une limite specifique pour les traitements r anhydride sulfureux; 
elles n '6taient done pas favorables r adoption finale de cette norme. 
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Etat d'avancement des avant-projets de noime Codex pour les litchis et te mats nain 

322. La Commission a adopts 1'avant-projet de norme pour le mais nain I'&ape 8, dans le cadre 
de la procedure d'dlaboration acc616r6e. L'avant-projet de norme Codex pour les litchis a 6t6 adopts 
par la Commission l'6tape S seulement, etant en tend u que les observations ci-dessus seraient 
prises en compte par le Comit6 l'6tape 6 lorsqu'il 6tudiera la norme l'6tape 1. 

Avant-projets de norme Codex pour les bananes et les avocats & I'&ape 5 

323. La Commission a 6t6 inform6e que le Comit du Codex sur les fruits et 16gumes frais 
tropicaux 6tait convenu, sa quatr&me session, de presenter les avant-projets de norme Codex pour 
les bananes et les avocats (respectivement Annexes IV et V, ALINORM 93/35 A) en vue de leur 
adoption par la Commission l'6tape 5 (respectivement par. 67 et 81, ALINORM 93/35 A). A la 
suite de cette decision, la Commission a note que les dispositions concernant 1'gtiquetage des 
produits dans le cadre de ces normes avaient &i confirmees par le Comite du Codex sur 
r&iquetage des denres alimentaires sa vingt-deuxifeme session (voir par. 189). 

324. Au sujet de 1'avant-projet de norme Codex pour les bananes, il a etc suggre de supprimer 
les r6f6rences aux d6fauts 6pidermiques par rapport & la superficie totale (c'est-k-dire pour les 
Categories I et II). II a 6galement 6te sugg6r6 que les tolerances de calibre (Section 4.2) soient 
releves et passent de 5 10 % et qiTune specification minimale soit inseree (Section 2.1) 
concernant les dommages causes par la grele. 

325. En ce qui concerne Tavant-projet de norme Codex pour les avocats, certaines delegations 
ont exprime Tavis que les dispositions concernant le calibre (Section 3) devraient etre alignees sur 
la section correspondante de la norme CEE/ONU pour les avocats, afin d'eviter de cr6er la 
confusion chez les consommateurs et de provoquer des distorsions dans les echanges commerciaux. 

Etat d'avancement des avant-projets de norme Codex pour les bananes et les avocats 

326. Les avant-projets de normes Codex pour les bananes et les avocats ont 6t6 adopts par la 
Commission a T6tape 5, etant entendu que les observations ci-dessus seront prises en compte par 
le Comite l'6tape 6, lorsqu'il etudiera la norme k retape 7. 

Avant-projet de code d'usages pour Pemballage et le transport des fruits et legumes frais 
tropicaux k 1'^tape 5 

327. La Commission a ete informee qu' sa quatrieme session, le Comite du Codex sur les fruits 
et legumes frais tropicaux etait convenu de porter 1'avant-projet de Code d'usages pour le transport 
et remballage des fruits et legumes frais tropicaux (Annexe VI, ALINORM 93/35A), en vue de 
son adoption par la Commission retape 5 (par. 101, ALINORM 93/35 A). 

Etat d'avancement de 1'avant-projet de code d'usages pour Pemballage et le transport des 
fruits et legumes frais tropicaux 

328. La Commission est convenue cT adopter retape 5 1'avant-projet de code d'usages pour 
1'emballage et le transport des fruits et legumes frais tropicaux. 



Commission du Codex Alimentahus Rapport 

20e session, 1993 Page 57 

Avant-projet de glossaire des noms scientifiques et courants des fruits et tegumes frais 
tropicaux 

329. La Commission a 6t6 inform6e qu'& sa troisifeme session, le Comite du Codex sur les fruits 
et legumes frais tropicaux etait convenu de porter 1'avant-projet de glossaire des noms scientifiques 
et courants des fruits et legumes frais tropicaux (Annexe VIII, ALINORM 93/35) en vue de son 
adoption par la Commission l'6tape 5 (par. 122, ALINORM 93/35). 

Etat d'avancement de Pavant-projet de glossaire des noms scientifiques et courants des fruits 
et legumes frais tropicaux 

330. La Commission a adopte i retape 5 I'avant-projet de glossaire des noms scientifiques et 
courants des fruits et legumes frais tropicaux, etant entendu qu'a retape 7, le Comite etudierait 
soigneusement les noms similaires utilises par la CEE/ONU et la traduction des noms anglais en 
frangais. 

Autres questions resultant des rapports des troisifeme et quatrifeme sessions du Comit 

Examen des adjonctions proposes fr la liste prioritaire des fruits et legumes frais tropicaux 

331. La Commission a approuve la liste prioritaire des fruits et legumes frais tropicaux (Annexe 
IX, ALINORM 93/35 A), etant entendu que le Comite etudierait, a sa prochaine session, la 
suggestion de la delegation chinoise tendant & etablir une norme pour les longanes. Elle esl 
egalement convenue que les dispositions concernant la qualite figurant dans les normes de la 
CEE/ONU pour des produits similaires seraient prises en compte. 

Mandat du Comite du Codex sur les fruits et legumes frais tropicaux 

332. La Commission a ete informfe qu'fc sa quatrifcme session, le Comite du Codex sur les fruits 
et legumes frais tropicaux, tout en se rappelant ses debats concernant les rapports entre le Codex 
et la CEE/ONU (par. 16 a 21, ALINORM 93/35A), a propose d'eiargir son mandat de fa?on * 
cr6er un organe du Codex qui 6tablirait des normes internationales pour tous les fruits et legumes 
frais (par. 123, ALINORM 93/35A). Cette proposition tait dicte par la ncessite de disposer 
d'une instance international appropri6e capable de satisfaire la demande grandissante de normes 
internationales, comme en t6moigne la globalisation des initiatives dconomiques. 

333. La Commission a 6galement note que des negociations etaient en cours entre les Secretariats 
de la CEE/ONU, de la FAO et du Codex afm de parvenir une solution de compromis qui 
permette de poursuivre les activities dans ce domaine; Tune des possibilites i r etude consisterait 
k creer des groupes de travail conjoints CEE-ONU/Codex fonctionnant sous T6gide des pays hdtes 
comme les comites du Codex. Le Comite executif a ete informe qu'independamment des travaux 
concernant les fruits et legumes frais, des problfcmes similaires se posaient avec la CEE/ONU en 
ce qui concerne les fruits et legumes transformes, les cereales, les legumes sees et les 
legumineuses, la viande et la volaille (ALINORM 93/4, par. 27). 
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334. Le Comite exdcutif a note qu'6tant donnd les negotiations sur 1'avenir de la cooperation 
entre la CEE/ONU et le Codex, reiargissement du mandat du Comite s'inscrirait dans le 
prolongement de la creation d'un groupe de travail mixte Codex/ CEE-ONU. Si les negotiations 
debouchaient sur la creation d'un tel groupe de travail, cela conduirait reiargissement des 
competences du Comite, comme propose dans le mandat eiargi. 

335. Plusieurs delegations, tout comme le Representant de la CEE/ONU, n'ont pas appuye 
reiargissement propose du mandat du Comite, car les dispositions de cooperation existantes entre 
le Codex et la CEE/ONU dans le mandat actuel du Comite du Codex emp&chaient apparemment 
le chevauchement des travaux et les doubles emplois dans les activites de normalisation. On a 
declare que les dispositions concernant la qualite dans les normes CEE/ONU, avec les explications 
figurant dans les brochures d' interpretation produites par T Organisation de cooperation et de 
developpement economiques (OCDE), etaient particuliferement utiles aux producteurs, de meme que 
les services de contrdle de la qualite, et n 'etaient pas contradictoires avec 1'accent mis sur la same 
et la salubrite dans les normes Codex. On a egalement note que la creation de dispositions relatives 
la qualite dans les normes Codex n'etait pas conforme & 1'approche "horizon tale" adoptee par le 
Codex en matifere de normalisation ces derniferes annees, r accent etant mis sur la s6curite des 
denrees alimentaires. On a aussi appeie r attention sur le problfeme que pouvait poser le manque de 
participation aux activites du Codex de plusieurs pays d' Europe orientate nouvellement crs. On 
a precise que la CEE/ONU regroupait les pays d'Europe, 1'ex-URSS, Israel, le Canada et les 
Etats-Unis d'Amerique. 

336. Le Representant de la CEE/ONU a precise que reiargissement de la portee des normes 
CEE/ONU mentionnant leur utilisation dans le commerce international ne voulait pas dire que ces 
normes etaient 61aborees sur une base mondiale et il a declare que cette decision 6tait retude. II 
a egalement rappeie les efforts de cooperation dej& deployes au sein des groupes mixtes 
Codex/CEE-ONU sur les jus de fruits et sur les aliments surgeies. 

337. Dans leurs observations propos de cette question, la majorite des delegations ont appuye 
reiargissement propose du mandat du Comite, et sont con venues qu'il devrait travailler en 
cooperation avec la CEE/ONU afm d'eiaborer des normes pour les pays exportateurs et 
importateurs grce la participation des 144 pays membres du Codex. On a precise qu'il ne devrait 
y avoir qu'un seul organe international de normalisation, pour les produits alimentaires faisant 
1'objet d'un commerce international & savoir le Codex, et que r elaboration de normes sur une base 
regionale etait source de confusion et de chevauchement dans les activites. On a souligne que 
nonobstant la recommandation emanant de la Conference sur les normes alimentaires, les substances 
chimiques dans les aliments et le commerce des denrees alimentaires, visant concentrer davantage 
r attention sur r elaboration de dispositions relatives la sante et la securite des denrees dans les 
normes Codex, la Commission avait egalement declare sa dix-neuvifeme session que les comites 
du Codex devaient etudier d'autres elements essentiels n6cessaires pour garantir la loyaute des 
pratiques commerciales et la protection contre les fraudes, notamment des dispositions concernant 
la qualite. 

338. De nombreuses delegations ont declare qu'il etait souhaitable qu'un seul organe de 
normalisation, le Codex, eiabore des normes internationales pour les fruits et legumes frais. 
Toutefois, afm d'eviter tout chevauchement dans les activites, la Commission a encourage les 
efforts conjoints avec la CEE/ONU dans ce domaine comme dans d'autres, dont la normalisation 
des fruits et legumes transferors, des crales et des produits cerealiers, de la viande et de la 
volaille. 
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339. hteanmoins, vu les negotiations actuellement men6es entre le Codex, la FAO et la 
CEE/ONU afin d'arriver une solution r&liste de ce problfeme, la Commission est convenue de 
maintenir le mandat du Comit6 sous sa forme actuelle, en attendant Tissue de nouvelles 
consultations entre la Commission par rinterm&liaire du Comitg ex&utif et les Secretariats du 
Codex, de la FAO et de la CEE/ONU. On a note qu'un rapport ce sujet serait prgsentf la 
quarante et unifeme session du Comitg ex6cutif, afin de donner des avis la Commission sur la 
fa$on de proc6der et au Comite sur les fruits et legumes frais tropicaux pour information. 

Confirmation de la pr&idence du Comitl 

340. En vertu de T Article IX. 10 de son R&glement int6rieur, la Commission a confirm^ que la 
pr&idence du Comit6 du Codex sur les fruits et legumes frais tropicaux continuera d'&re assurde 
par le Mexique. 

COMITE DU CODEX SUR LES POISSONS ET LES PRODUITS DE LA PECHE 

(Point 31 de 1'ordre du jour) 

341. Le rapport de la vingtifeme session du Comit6 sur les poissons et les produits de la peche 
(ALINORM 93/18) a &6 pr6sent6 par M. John Race (Norvfege), President du Comit6. 
Monsieur Race a mis 1'accent sur les travaux entrepris par le Comit6, conform6ment aux 
recommandations de la Commission sa dix-neuvifeme session, concernant 1'examen du plan de 
presentation des normes Codex, et il a remercif la d616gation canadienne d'avoir dirig6 les groupes 
de travail auxquels a 6t confte 1'examen des normes et des codes d' usages. Le Comit a aussi 
incorpor les principes du systfeme HACCP comme r avail recommande le Comitd du Codex sur 
r hygiene alimentaire. 

Projet de norme pour les ailerons de requin s^ches & I'ftape 8 
(ALINORM 93/18, par. 47 & 55, et Annexe III) 

342. La Commission a 6l informte que le projet de norme a 6t6 revis6 par le Comit6 ^ sa 
dernifere session et que les observations 6crites figurent dans le document CAC/LIM 3 (1993). La 
Commission a aussi note que le mot "saveur" devait etre supprim de la Section 3.3.2 de la norme. 

Etat d'avancement de la norme 

343. La Commission a adopt la norme pour les ailerons de requin seches Ttape 8 
(Annexe III, ALINORM 93/18) telle que r6visee ci-dessus. 

Examen d'un certain nombre d'avant-projets de normes rdvis^es ^ l'tape 5 
(ALINORM 93/18, par. 56 110, et Annexes IV XV) 

344. La Commission a not que le Comit, sa dernifere session, a effectu6 un examen dtaill 
de toutes les normes Codex existantes concernant les poissons et les produits de la peche, et que 
les avant-projets de normes rvises ftaient pr6sent6s pour adoption & 1'etape 5. 

345. Le Repr6sentant de la CEE s'est declare oppos6 k r adoption k T6tape 5 des avant-projets 
de normes car plusieurs recommandations sur le traitement et sur r hygi&ne, strictement lites b la 
scurit des aliments, ont 6t places dans des codes d' usages comme s'il s'agissait de questions 
k caractfere consultatif au lieu de figurer dans les normes en tant que procedures obligatoires. Selon 
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rObservateur, cela pourrait influencer F acceptation des normes, en particulier vu le projet de 
decision du GAIT sur les mesures sanitaires et phytosanitaires. Le Secretariat du Codex a indique 
que le caractfere consultatif de tous les codes d' usages du Codex a 6t decide par la Commission 
il y a de nombreuses ann6es et que ce problfeme ne se limite pas aux normes et codes concernant 
les poissons. II a 6t6 propose que le Comite du Codex sur les Principes g6n6raux donne son avis 
sur 1'emploi des codes d' usages en tant que documents dont 1'application serait obligatoire. 

346. La d616gation br6silienne a exprime des reserves sur r association des mots "thon et bonite 11 , 
qui ne devraient pas tre utilises dans la norme comme synonymes, et sur la Section 6.1.1 de la 
norme Codex pour les sardines et produits du type sardines en conserve ou la designation de 
sardine ne devrait pas 6tre r6serv6e exclusivement la variete Sardina pilchardus. 

347. La delegation su6doise a indique que le Comite du Codex sur les poissons et les produits 
de la pdche devrait prendre en consideration la recommandation du Comite sur retiquetage en 
matifere de simplification des dispositions d'etiquetage dans les normes. La delegation a aussi note 
que la nomenclature utilis6e par le Comite du Codex sur les poissons et produits de la peche pour 
les sardines et produits du type sardines en conserve et pour le thon et la bonite en conserve devrait 
&re alignee sur le Synopsis FAO des peches, N 125, Vol. 7, par. 1, 1985, et par. 2, 1988 pour 
les sardines; et N 125, Vol. 2, 1983 pour le thon et la bonite. La delegation suedoise a aussi fait 
part de ses objections quant k la mention des colorants azoiques dans les normes pour les crevettes 
en conserve et les crevettes surge!6es. 

348. La delegation frangaise, appuyee par celle de la Suisse, a pr6sente des reserves sur plusieurs 
questions, savoir 1'emploi de 1'EDTA dans les crevettes en conserve, la definition des espfeces 
thon et bonite, la concentration en histamine qui est trop eievee, la definition des sardines qui n'est 
pas compatible avec les directives de la CEE et 1'emploi des polyphosphates en tant qu'agents de 
retention d'eau. La delegation polonaise a aussi reserve sa position concernant les concentrations 
de metaux lourds et 1'emploi d'additifs alimentaires dans les poissons et les produits de la peche. 

349. La delegation des Pays-Bas s'est interrogte sur la terminologie utilise dans les normes 
Codex pour les poissons car les expressions "sterilite commerciale" ou "raisonnablement exempt 
de parasites" ne sont pas jugees suffisamment precises. L'Observateur de la CEE a declare que 
la Communaute n'etait pas favorable 1'adoption retape 5 des avant-projets de normes revises 
pour le thon et la bonite et pour les sardines et produits de type sardines. 

350. Le President du Comite a note que plusieurs des observations presentees correspondent aux 
points de vue exprimes par les memes pays & la session du Comite du Codex sur les poissons et 
les produits de la peche et que les normes r6vis6es representent dans plusieurs cas une solution de 
compromis. Le President a aussi note qu'il n'y avait pas de raison de retarder 1'adoption des 
normes r6vises. II a souligne que les projets de norme seraient revises et de nouveau distribues 
pour observations. II a encourage les pays envoyer leurs observations dans les meilleurs deiais 
au Comite sur les poissons et les produits de la p&che. 

Etat d'avancement des normes 

351. La Commission a decide d 'adopter tous les avant-projets de norme retape 5. 
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Projet d'amendement ft la norme Codex pour le crabe en conserve <emploi de 1'EDTA) & 
1'ftape 5 (ALINORM 93/18, par. 139 i 142) 

352. Le Comite a note que rien ne s'opposait 1' utilisation de 1'EDTA dans la chair de crabe en 
conserve et il a propose que 1'amendement soil adopte par la Commission l'6tape 5. 

353. La delegation frangaise, appuy6e par celle de PAllemagne, a r6it6r6 son opposition ft 
1'emploi de 1'EDTA qui pourrait etre remplace par d'autres additifs, tels que le gluconodeltalactone 
ou le sorbitol. Les reticences de la delegation sont bas6es sur des considerations d'ordre 
toxicologique et nutritionnel. 

354. La Commission a adopte 1'amendement propose 1'etape 5 de la procedure Codex, etant 
entendu que la disposition permettant 1'emploi de 1'EDTA serait transmise au Comite du Codex sur 
les additifs alimentaires et les contaminants pour confirmation. 

Autres questions resultant du rapport de la 20e session du Comit 

Code d* usages pour revaluation organoleptique des poissons et des fruits de mer 
(ALINORM 93/18, par. 19 24) 

355. La Commission a note que le Comite a examine des methodes d' evaluation organoleptique 
pour les poissons et les fruits de mer et qu'il est convenu qu'il faudrait mettre au point un code 
d'usages complet en la matifere. La Commission a approuve cette initiative. 

Code d' usages pour le surimi (ALINORM 93/18, par. 126 * 129) 

356. La Commission a ete informee que le Comite, notant Taccroissement du commerce et de 
la consommation de surimi dans le monde, avail decide de recommander reiaboration d'un code 
d'usages. La Commission a approuve cette procedure. 

Amendement au Code d'usages pour le poisson frais (ALINORM 93/18, par. 25 27) 

357. Le Comite a propose d'amender le Code pour qu'il contienne des dispositions visant les 
filets de poisson frais au lieu d'amender le projet de norme Codex pour les filets de poisson 
surgeies. La Commission a note 1'avis favorable du Comite executif et elle est convenue 
d'approuver la procedure proposee par le Comite pour ramendement ci-dessus. 

Confirmation de la pr&idence du Comite 

358. En vertu de 1'Article IX. 10 de son Rfeglement interieur, la Commission a confirme que la 
Norvfege continuera assurer la pr6sidence du Comite du Codex sur les poissons et les produits de 
la p&che. 
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COMTTE DU CODEX SUR LES CEREALES, LES LEGUMES SECS ET LES 
LE6UMINEUSES (Point 32 de 1'ordre du jour) 

359. La Commission etait saisie du rapport de la huitieme session du Comite du Codex sur les 
cgreales, les legumes sees et les ttgumineuses (ALINORM 93/29) qui a e*te* prdsentd par le 
President du Comit6, M. Steven N. Tanner (Etats-Unis). Les observations des gouvernements 
concernant les questions soumises a la Commission etaient re*sumees dans les documents ALINORM 
93/39 et CAC/LIM 3 (ALINORM 93/39- Add. 1). 

Avant-projet de teneurs indicatives pour les aflatoxines dans les arachides, a I'&ape 5 

360. La Commission a 6l6 informed de la decision du Comite de lui transmettre a titre provisoire, 
pour adoption a 1'etape 5, les teneurs indicatives pour les aflatoxines dans les arachides (a savoir, 
10 Mg/kg de produit trait6; 15 fig/kg de produit brut) et les plans d'echantillonnage qu'il avail 
examines anterieurement (ALINORM 91/29, Annexe II) et places entre crochets (ALINORM 
93/29, par. 32). Cette decision a 6t6 prise etant entendu que les concentrations d'aflatoxines doivent 
fttre maintenues au niveau le plus bas qu'il est possible d'atteindre dans la pratique pour faciliter 
le commerce et proteger les consommateurs, et que ces valeurs seront lies a des plans 
d'echantillonnage specifiques. La Commission a en outre not6 que des teneurs specifiques seront 
incorporees dans une nouvelle section 4.3 de 1'avant-prqjet de norme Codex pour les arachides 
(voir par. 364 et 365 ci-apres) avant confirmation par le Comite du Codex sur les additifs 
alimentaires et les contaminants et presentation a la Commission pour adoption definitive. 

361. Plusieurs delegations ont estime que les valeurs proposers etaient trop 61ev6es et que les 
me'thodes d 'analyse dont on dispose aujourd'hui permettent de detecter des concentrations beaucoup 
plus faibles. Le Reprsentant de 1'Organisation Internationale de normalisation (ISO) a declare que 
la Norme ISO pour les arachides (6478) fixe a 5 pg/kg la limite max i male pour les aflatoxines dans 
les arachides. 

362. On a egalement suggdre que le Comite examine les conclusions de la Consultation FAO sur 
les plans d'echantillonnage pour les aflatoxines ainsi que les debats du Comite du Codex sur les 
additifs alimentaires et les contaminants avant de prendre de nouvelles decisions. 

Etat d'avancement de Pavant-projet de teneurs indicatives pour les aflatoxines dans les 
arachides 

363. La Commission est convenue de renvoyer les avant-projets de teneurs indicatives et les plans 
d'echantillonnage a retape 3 pour qu'ils fassent 1'objet d'une nouvelle se>ie d'observations. On Si 
convenu que le Comite du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants serait informe de 
cette decision. 

Avant-projet de norme Codex pour le riz, a retape 5 (ALINORM 93/29, Annexe II) 

Avant-projets de normes Codex pour le bl et pour le bie dur, a ritape 5 

(ALINORM 93/29, Annexes III et IV) 

Avant-projet de norme Codex pour les arachides, a retape 5 (ALINORM 93/29, Annexe V) 
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Avant-projet de norme Codex pour I'avoine, & I'ftape 5 (ALINORM 93/29, Annexe VI) 

364. La Commission a appris que le Comit avait dcid de transmettre tous les avant-projets de 
norme prcits la Commission pour adoption l'tape 5. Elle a 6galement not que les 
dispositions d'&iquetage de ces normes ont 6t6 confirm6es par le Comit6 du Codex sur l'6tiquetage 
des denrfes alimentaires sa vingt-deuxifeme session (voir par. 189 ci-dessus) et que ces normes 
sont actuellement examinees par le Groupe de travail ad hoc placg sous la direction du Royaume- 
Uni, charg6 d'6tablir quelles sont les sections qu'il convient de transferor dans un texte consultatif 
et celles qui doivent dtre retirees de ces normes (voir par. 373 376 ci-apr&s). 

365. A propos des avant-projets de normes pour le bl et pour le bl dur, la dlgation de la 
Rpublique populaire de Chine a propos T61aboration d'une norme comune, comportant une seule 
valeur pour la teneur en eau (13,5%), car elle estime que des valeurs plus 61ev6es ne permettent 
pas de preserver la qualit6 du produit pendant le transport et 1'entreposage. 

Etat d'avancement des avant-projets de normes Codex pour le riz, le bl, le b!6 dur, les 
arachides et I'avoine 

366. La Commission a dcid d 'adopter les avant-projets de normes Codex pr6cit6s l'6tape 5, 
et invit6 le Comit6 k tenir compte des observations formulees par la d616gation de la Chine au sujet 
des avant-projets de normes pour le ble et pour le ble dur. 

Avant-projet d'amendement ft la norme Codex pour la farine de bl, & l'tape 5 

367. La Commission a 16 inform6e de la decision du Comit6 de reviser la valeur pour I'acidit6 
grasse et sa determination (ALINORM 93/29, par. 118) conform6ment k la m6thode ISO 7305, 
dans la norme Codex pour la farine de ble (Section 3.3.2). La proposition de porter la valeur pour 
1'acidite grasse 70 mg/100 g (exprim6e en acide sulfurique) a 6t6 distribute aux gouvernements 
pour observations l'6tape 3 et confirmde par le Comit^ du Codex sur les m6thodes d'analyse et 
d'&hantillonnage. 

Etat d'avancement de Favant-projet d'amendement k la norme Codex pour la farine de bl 

368. La Commission est convenue d'adopter 1 'avant-projet d'amendement la norme Codex pour 
la farine de b!6 l'6tape 5, tant entendu que la possibility de transfer cette disposition dans un 
texte consultatif sera examinee par le Groupe de travail ad hoc plac sous la direction des Etats- 
Unis (voir par. 373 376 ci-aprfes). 

Autres questions resultant du rapport de la huitifeme session du Comitl 

Avant-projet de teneurs indicatives pour les contaminants dans les normes Codex 
Arsenic et mercure 

369. La Commission a t informfe de la decision du Comit6 de renvoyer les prqjets de teneurs 
indicatives pour Tarsenic et le mercure ( savoir respectivement 0,5 et 0,05 mg/kg) dans les 
c6rales, les legumes sees et les Iggumineuses k T6tape 6, pour une nouvelle s6rie d' observations 
des gouvernements (ALINORM 93/29, par. 20). 
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370. La Commission a approuvd cette procedure. 
Cadmium et plomb 

371. La Commission a appris que le Comitd avait ddcidd de renvoyer les avant-projets de teneurs 
indicatives pour le cadmium et le plomb ( savoir respectivement 0,1 et 0,5 mg/kg) dans les 
cdrdales, les legumes sees et les Idgumineuses 1'dtape 6, pour une nouvelle sdrie d' observations 
des gouvernements et pour tenir compte de 1'dvaluation rdcente par le JECFA (ALINORM 93/29, 
par. 24). 

372. La Commission a approuvd cette procddure. 

Plan de presentation des normes Codex mondiales pour Ie$ cdrdales et les produits cdrdaliers 
et transformation des normes rdgionales en normes Codex taondiales 

373. La Commission a appris la creation par le Comitd d'un Groupe de travail ad hoc placd sous 
la direction des Etats-Unis (ALINORM 93/29, par. 98-100) chargd d'examiner et de rendre plus 
simples les normes Codex mondiales adoptdes antdrieurement pour les cdrdales et les produits 
cdrdaliers, conformdment aux orientations donndes par le Comitd du Codex sur les Principes 
gdndraux (ALINORM 93/33, par. 67-68). 

374. Le Comit6 a dgalement ddcidd (ALINORM 93/29, par. 105-106) que le Groupe de travail 
ad hoc prdsidd par les Etats-Unis examinait les normes Codex rdgionales adoptdes antdrieurement 
pour les cdrdales et les produits cdrdaliers, en vue de leur transformation en normes Codex 
mondiales, conformdment aux indications de la Commission a sa dix-neuvifeme session (ALINORM 
91/40, par. 93-94). 

375. La Commission a dgalement 6t6 inform^e de la decision du Comit^ (ALINORM 93/29, par. 
49) de order un Groupe de travail ad hoc, placd sous la direction du Royaume-Uni, chargd 
d 'examiner les normes pour les c6r6ales et les produits c6r6aliers dont I'Slaboration est en cours 
afin d'&ablir quelles sont les dispositions qui doivent etre transferees dans un texte consultatif ou 
d^finitivement supprimdes de ces normes. 

376. La Commission, notant que les gouvernements des Etats-Unis et du Royaume-Uni ont dj 
entrepris ce travail, a approuvd cette procddure. 

Confirmation de la pr&idence du Comit 

377. En vertu de 1' Article IX. 10 de son Rfeglement intdrieur, la Commission a confirmd que le 
gouvernement des Etats-Unis continuera d'assurer la prdsidence du Comitd sur les cdrdales, les 
Idgumes sees et les Idgumineuses. 

COMITE DU CODEX SUR LES FRUITS ET LEGUMES TRAITES 

(Point 33 de Tordre du jour) 

378. La ddldgation des Etats-Unis d' Amdrique a prdsentd un rapport sur 1'dtat d'avancement des 
travaux du Comitd et rappeld que la Commission avait ddcidd, sa dix-neuvifeme session, de 
convertir les normes rdgionales en normes mondiales, en confiant au Comitd le soin d'dlaborer des 
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normes pour le vinaigre et les chanterelles fraiches (voir ALINORM 93/32, et par. 72 74 ci- 
dessus). Ces normes ont t6 r6vis6es et communiqu6es aux gouvernements pour observations 
retape 3. On a egalement note que les normes existantes font actuellement 1'objet d'une revision, 
conformement aux recommandations de la Commission sa dix-neuvifeme session, et qu 'elles 
seraient diffuses pour observations, selon les dispositions pr6vues concernant 1'amendement des 
normes Codex 61abores par des comitgs du Codex ajournes sine die. 

Confirmation de la pr&idence du Comit 

379. En vertu de T Article IX. 10 de son Rfeglement interieur, la Commission a confirm^ que la 
presidence du Comite du Codex sur les fruits et legumes trails continuera d'dtre assur6e par les 
Etats-Unis d'Am6rique. 

COMITE DU CODEX SUR LES GRAISSES ET LES HUILES (Point 34 de 1'ordre du jour) 

380. Le President du Comite, M. John Bell (Royaume-Uni), a pr6sent6 un rapport sur les 
activit^s du Comite; il a rappele qu'a sa dix-neuvifeme session, la Commission 6tait convenue 
qu'une session du Comite serait convoquee pour terminer les travaux relatifs la revision et 
1' elaboration de nouveaux textes. Le Comite tiendra sa quatorzifeme session Londres du 27 
septembre au ler octobre 1993. 

381. La Commission a t inform6e que pour donner suite aux recommandations formulas sa 
dix-neuvifeme session, les normes pour les graisses et les huiles ont 6te r6vis6es par le Secretariat 
du Comit^ sur les graisses et les huiles et que des propositions ont 6t& faites pour simplifier les 
normes en transferant des dispositions relatives la qualite dans des annexes de caract&re 
consultatif. Plusieurs normes individuelles ont 6t6 regroup6es dans des projets de norme de 
caractfere plus g6n6ral, notamment: 

la norme pour des produits specifies base de graisses et d 'huiles animales 

la norme pour des produits spcifis a base d'huiles v6g6tales 

la norme pour les aliments vendus comme produits de substitution du ghee 

(regroupant les dispositions de la norme pour les produits spcifis base de 

matifere grasse v6g6tale et de la norme pour les produits specifies & base de mati&re 

grasse animale ou de melanges de matifere grasse animale et v6g6tale). 



La norme pour les graisses et les huiles comestibles non visdes par des normes individuelles a 
rvise et un projet de revision de la norme pour les huiles d'olive a 6te examin sur la base de 
recommandations du Conseil ol&cole international (COI). Un projet de revision du Code d' usages 
pour 1'entreposage et le transport des huiles et des graisses comestibles en vrac a aussi t pr6par6 
et soumis au Comite. Un avant-projet de norme r6vis6e p>our les p&tes k tartiner grasses a 6t6 
prepare en consultation avec la Federation Internationale de laiterie (FIL) et la Federation 
Internationale des associations de la margarine (FIAM). La transformation de la Norme rdgionale 
pour la mayonnaise en norme mondiale est en cours. Des observations ont 6t demandees aux 
gouvernements au sujet de tous les textes revises; elles seront examinees la prochaine session du 
Comite. 

382. Les delegations de la Norv&ge et de la Nouvelle-Zeiande ont fait valoir que le Comite 
directeur au nom de 1'ex-comite du lait etait d'avis que le beurre ne devait pas dtre inclus dans 
r avant-projet de norme pour les p&tes tartiner grasses; elles ont rappele qu'il avait ete decide 
d'eiaborer cette norme en cooperation avec le nouveau Comite du Codex sur le lait et les produits 
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laitiers. La Commission a 6galement note les vues de la Malaisie au sujet des modifications visant 
le Code d' usages international recommand pour 1'entreposage et le transport des huiles et des 
graisses comestibles en vrac. Le Comite a 6te invite faire en sorte que ces modifications soient 
introduites dans le Code d 9 usages lorsque cela est techniquement possible sans en trainer des 
difficultes inutiles dans les pratiques commerciales en vigueur et qu'elles servent plutdt de guide 
pour faciliter encore les ^changes. La Commission a note que ces observations seront prises en 
consideration par le Comite sa prochaine session. 

383. La Commission a appris que les projets de norme pour I'ol&ne de palme et la stearine de 
palme, avancgs l'6tape 5 par la Commission sa dix-neuv&me session, ont te restructures et 
revises la lumifere des observations 1'gtape 6 et qu'ils seront examines 1'ftape 7 par le Comite 
sa prochaine session. 

Confirmation de la pr&idence du Comitg 

384. En vertu de T Article IX. 10 de son Rfeglement interieur, la Commission a confirm^ que le 
gouvernement du Royaume-Uni continuera d' as surer la pr6sidence du Comite sur les graisses et les 
huiles. 

COMITE DU CODEX SUR LES SUCRES (Point 35 de 1'ordre du jour) 

385. La Commission a note que ce Comite avail etc ajourne sine die et que les travaux se sont 
poursuivis par correspondance. Monsieur Charles Cockbill (Royaume-Uni) a pr6sente un rapport 
interimaire. 

Avant-projet de norme pour les sucres (CL 1993/14-SH) 

386. La Commission a rappeie qu' sa dix-neuvifeme session, elle avait adopte 1'avant-projet de 
norme pour le sucre de canne brut l'6tape 5 et des amendements aux normes Codex pour les 
sucres - Revision des concentrations pour le plomb, et qu'elle avait recommande au Comite sur les 
m&hodes d' analyse et d'echantillonnage de confirmer les methodes d' analyse r6vis6es pour les 
sucres. 

387. Compte tenu de la decision de la Commission de reviser et de simplifier les normes Codex, 
le Secretariat du Royaume-Uni a revu toutes les normes existantes pour les sucres et estime qu'elles 
etaient trfes proches. Afm de simplifier les normes, le Secretariat a pr6pare un nouvel avant-projet 
de norme pour les sucres, couvrant tous les sucres, en combinant les normes individuelles existantes 
et le projet de norme pour le sucre de canne brut, et en y incorporant les nouvelles concentrations 
pour le plomb et les methodes d 'analyse qui ont maintenant te confirmees par le Comite sur les 
m&hodes d'analyse et d'6chantillonnage. L'avant-projet de norme a 6te distribu6 aux 
gouvernements pour observations I'&ape 3. II a 6te recommandd que cet avant-projet, modifie 
pour tenir compte des amendements proposes par les gouvernements le cas 6ch6ant, soit soumis i 
la Commission, sa prochaine session, pour adoption re tape S, avec recommandation d'omettre 
les etapes 6 et 7. 

Avant-projet de norme pour le miel (CL 1993/14-SH) 

388* Afm de simplifier la Norme existante pour le miel, le Secretariat a prepare un avant-projet 
de norme rvise pour le miel qui a ete distribu6 aux gouvernements pour observations l'6tape 3. 



Commission du Codex Alimentarius Rapport 

20e session, 1993 Page 67 

On a note que cet avant-projet, modifie pour tenir compte des amendements proposes par les 
gouvernements, devrait etre soumis la Commission, sa prochaine session, pour adoption 
retape 5, avec recommandation d'omettre les etapes 6 et 7. 

Confirmation de la pr&idence du Comitl 

389. En vertu de 1' Article IX. 10 de son Rfeglement interieur, la Commission a confirm^ que le 
Royaume-Uni continuera d'assurer la pr6sidence du Comite du Codex sur les sucres. 

COMITE DU CODEX SUR LES PROTEINES VEGETALES (Point 36 de 1'ordre du jour) 
Confirmation de la pr&idence du Comit 

390. En vertu de 1' Article IX. 10 de son Rfeglement interieur, la Commission a confirmg que le 
Canada continuera cT assurer la prdsidence du Comite du Codex sur les proteines vgtales. 

COMITE DU CODEX SUR LES PRODUITS CACAOTES ET LE CHOCOLAT 

(Point 37 de 1'ordre du jour) 

Confirmation de la pr&idence du Comitl 

391. En vertu de 1' Article IX. 10 de son Rfeglement interieur, la Commission a confirme que la 
Suisse continuera cT as surer la prsidence du Comite du Codex sur les produits cacaotgs et le 
chocolat. 

COMITE DU CODEX SUR LES POTAGES ET BOUILLONS (Point 38 de 1'ordre du jour) 

392. La Commission a note que ce Comite avait 6t6 ajourne sine die et qu'il poursuivait ses 
travaux par correspondance. Monsieur Pierre Rossier (Suisse) a pr6sent6 un rapport int6rimaire sur 
la base du document ALINORM 93/14. 

Avant-projet de norme r^vis^e pour les bouillons et les consommes (ALINORM 93/14, 
Annexe I) 

393. Compte tenu de la decision prise par la Commission sa dix-neuvi&me session de simplifier 
et reviser les normes Codex, le Secretariat a prepar6 un avant-prqjet de norme r6vis6e pour les 
bouillons et les consommes et 1'a distribu aux gouvernements pour observations ^ T^tape 3. Le 
Secretariat a amende 1'avant-projet de norme sur la base des observations envoy&s par les 
gouvernements en rponse ^ la lettre circulaire, observations qui sont r6sum6es dans le document 
ALINORM 93/14. II a t propose de porter 1'avant-projet de norme revisee ^ retape 5 pour 
adoption par la Commission et, s'il est adopte, de le distribuer pour observations comptementaires 
^ retape 6 afm de decider si le Comite doit se runir. 

Etat d'avancement de Pavant-projet de norme 

394. La Commission a adopte Tavant-projet de norme retape 5 et est convenue de le distribuer 
aux gouvernements pour observations retape 6. 
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Confirmation de la pr&idence du Comit 

395. En vertu de 1' Article IX. 10 de son Rfeglement interieur, la Commission a confirm^ que la 
Suisse continuera d 'assurer la presidence du Comite du Codex sur les potages et bouillons. 

COMITE DU CODEX SUR LES GLACES DE CONSOMMATION 

(Point 39 de 1'ordre du jour) 

Confirmation de la prsidence du Comite 

396. En vertu de 1' Article IX. 10 de son Rfeglement interieur, la Commission a confirm^ que la 
Sufede continuera d' assurer la presidence du Comite du Codex sur les glaces de consommation. 

COMITE DU CODEX SUR LES PRODUITS TRAITES A BASE DE VIANDE ET DE CHAIR 
DE VOLAILLE (Point 39 bis de 1'ordre du jour) 

Confirmation de la pr&idence du Comite 

397. En vertu de F Article IX. 10 de son Rfeglement interieur, la Commission a confirm^ que le 
Danemark continuera d 'assurer la presidence du Comite du Codex sur les produits trails base 
de viande et de chair de volaille. 

COMITE DU CODEX SUR LES EAUX MINERALES NATURELLES 

(Point 40 de 1'ordre du jour) 

398. La delegation suisse a fait savoir la Commission que la transformation de la Norme 
rggionale europ6enne Codex pour les eaux minerales naturelle's (CODEX STAN 108-1981) en 
norme mondiale a 6t entreprise. Un avant-projet de revision a 6t6 distribue pour observations 
retape 3 avec la lettre circulaire CL 1993/4-NMW. Les observations ecrites parvenues figuraient 
dans les documents de stance ALINORM 93/2 Add.l et Add. 2. Les projets d'amendement la 
Norme CODEX STAN 108-1981, prepares par les secretariats du Codex et de la Suisse, qui se 
trouvaient r Annexe I du document de travail ALINORM 93/2 Add.l, etaient soumis la 
Commission pour adoption retape 5. 

399. La delegation brsilienne s'est dclare opposte k la transformation de la norme rgionale 
en norme mondiale, estimant qu'il fallait prendre en consideration les caractristiques min6rales des 
differentes regions du monde. Le Repr6sentant de la CEE a indique que le Comite scientifique pour 
les produits alimentaires examine actuellement les facteurs de composition et la contamination des 
eaux minerales et qu'un document scientifique paraitra debut 1994. 

400. La delegation de la Malaisie s'est demande si certain es teneurs en sels mineraux etaient 
compatibles avec les Directives de TOMS sur la qualite des eaux de boisson. Le Secretaire de la 
session pour TOMS a precise que ces Directives ont ete recemment mises & jour, qu'elles ne 
constituent pas des normes proprement parler, qu'elles doivent etre prises en consideration dans 
le contexte environnemental, social, economique et culturel particulier de chaque region et qu'il 
convient d'en tenir compte dans la normalisation des eaux minerales. 
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Etat d'avancement des projets d'amendement & la Norme pour les eaux minrales naturelles 

401. La Commission a adopte d 1 adopter les projets d'amendement proposes retape 5 de la 
procddure Codex. 

Confirmation de la pr&idence du Comit 

402. En vertu de 1' Article IX. 10 de son Reglement interieur, la Commission a confirm^ que le 
gouvernement de la Suisse continuera d 'assurer la prsidence du Comite du Codex sur les eaux 
mingrales naturelles. 

TRAVAUX FUTURS (Point 41 de 1'ordre du jour) 

403. La Commission a note qu'en plus des travaux en cours de ses organes subsidiaires, les 
questions ci-aprfes devront etre examinees & sa prochaine session: 

Propositions ayant pour objet de fonder les normes et autres recommandations du 
Codex sur des principes scientifiques et autres facteurs a prendre en consideration; 

mise au point de strategies pour Texecution du plan & moyen terme 1993/98; 

cooperation avec la Commission economique des Nations Unies pour TEurope en 
vue d'eiaborer des normes mondiales pour les fruits et legumes frais et les produits 
apparentes. 

404. La Commission a egalement demande & tous les comites ajournes sine die de prendre les 
mesures qu'ils jugent opportunes pour reviser les normes relevant de leurs competences, 
conformement aux orientations fournies par la Commission sa dix-neuvifeme session. 

405. La delegation hongroise a demande que le Groupe mixte CEE/Codex Alimentarius d'experts 
de la normalisation des denres surgeldes soit & nouveau convoque, car il faut reviser les normes 
de produits existantes et en examiner de nouvelles. La Commission a note que la decision de 
reconvoquer ce Groupe d'experts doit etre prise en tenant compte des modalites de la future 
cooperation avec la CEE (ONU). 

406. La delegation ougandaise a demande que la Commission examine la possibilite d'eiaborer 
des specifications microbiologiques pour le poisson. La Commission a rappele que le Comite sur 
1'hygifene alimentaire avait decide d' examiner la raison d'etre et le role des specifications 
microbiologiques pour les aliments (voir par. 253 ci-dessus); elle a estim qu'il reviendra aux 
comites du Codex competents, notamment au Comite sur les poissons et les produits de la p&che, 
de prendre les mesures qui s'avfereront necessaires & la suite de cet examen. 

CALENDRIER PROVISOIRE DES REUNIONS DU CODEX EN 1994-95 

(Point 42 de 1'ordre du jour) 

407. Le Secretariat a pr6sente le document ALINORM 93/25 contenant le calendrier provisoire 
des reunions du Codex pour la fin de 1993 et 1994/95. On a indique que les dates de la premifere 
session du nouveau Comite du Codex sur le lait et les produits lai tiers, qui se tiendra Rome, ont 

provisoirement fixees du 28 novembre au 2 decembre 1994. La troisifeme session du Comite 
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de coordination du Codex pour I'Amerique du Nord et ie Pacifique Sud-Ouest (Vancouver) a 
reportee mai/juin 1994, et la quatrifeme session de ce Comite se tiendra trfes probablement en 
1996. Les dates de plusieurs autres reunions doivent encore &tre confirmees et un nouveau 
calendrier sera 6tabli lorsque toutes les dates seront definitives. 

AUTRES QUESTIONS (Point 43 de 1'ordre du jour) 

A. NECESSITE DE METTRE EN PLACE DES MECANISMES PLUS EFFICACES 
POUR DISTRIBUER LES DOCUMENTS DU CODEX DANS LES PAYS EN 
DEVELOPPEMENT 

408. La Commission a fait siennes les recommandations ce sujet qui figurent aux paragraphes 
33-38 du rapport de la quarantine session du Comite ex6cutif (ALINORM 93/4). 

409. La delegation du Nigeria a souligne que des contacts directs plus efficaces sont n6cessaires 
entre le Secretariat du Codex, les services centraux de liaison et les bureaux des repr6sentants de 
la FAO, en particulier lorsque ces services de liaison sont responsables de r organisation dans leur 
pays de reunions des comites de coordination rgionaux. La Commission a t invitee encourager 
les pays en developpement participer davantage ses sessions et ses dbats. La delegation du 
Nigeria a egalement souhaite une cooperation plus active entre le Secretariat du Codex et les 
secretariats des organismes r6gionaux de normalisation. 

B. PARTICIPATION DE LA PRESSE AUX SESSIONS DU CODEX 

410. La Commission a note que le Conseiller juridique a fait savoir au Secretariat du Codex que 
les sessions de la Commission sont publiques et done ouvertes a la presse, mais que tel n'est pas 
le cas des sessions des comites. A sa quatrifeme session (1966), la Commission avait approuve des 
Directives r usage des comites du Codex etablissant que les sessions des comites n'etaient pas 
publiques, moins que le comite int6ress6 n'en decide autrement. 

411. La Commission a fait siennes les vues du Comite executif (ALINORM 93/4, par. 38-39) 
qui s'est declare en faveur d'un examen et d'une revision de ces Directives r usage des comites 
du Codex visant les simplifier, rendre les travaux du Codex plus compr6hensibles et faire que 
les travaux du Codex deviennent accessibles au public et la presse dans toute la mesure possible. 
Hie a invite le Comite du Codex sur les Principes g6n6raux etablir des directives dans ce sens 
r usage des comites du Codex. 
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ALINORM 93/40 
ANNEXE 1 



LIST OF PARTICIPANTS 
LISTE DBS PARTICIPANTS 
LISTA DE PARTICIPANTES 1 



CHAIRMAN 
PRESIDENT 
PRESIDENTS 

Professor F.G. Winarno 

Secretary of National Research Council 

Food Technology Development Centre 

P.O. Box 61 

Bogor 

Indonesia 

1 The heads of delegations are listed first; alternates, advisers and consultants are listed in 
alphabetical order. 

Les chefs de delegation figurent en tete et les suppliants, conseillers et consultants sont 
6num6res par ordre alphabetique. 

Figuran en primer lugar los Jefes de las delegaciones; los Suplentes, Asesores y 
Consultores aparecen por orden alfabe'tico. 



MEMBERS OF THE COMMISSION 
MEMBRES DE LA COMMISSION 
MIEMBROS DE LA COMISION 

ALGERIA 
ALGERIE 
ARGELIA 

El-Mounir BOUABSA 

Chef de la Division Technique 

Centre Alg6rien du Contrdle de la Qualite" et 

de 1'Emballage (CACQE) 

2 rue des Freres Ziata 

El Mouradia 

Alger 

Algerie 



Abdallah HASNAOUI 

Sous Director 

Re"glementation de la Qualit6 et de la 

Securite des Produits 

Ministere de 1' Economic 

Direction Generate de la Concurrence et des 

Prix 

Direction de la Qualite* et de la 

Consommation 
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ALLOCUTION D'OUVERTURE DE M. FERNANDO S. ANTEZANA 

SOUS-DIRECTEUR GENERAL, PRONONCEE AU NOM DE 

M. HIROSHI NAKAJIMA, DIRECTEUR GENERAL DE 

L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE 

(28 JUIN 1993) 

Monsieur le President, chers coll&gues, Mesdames, Messieurs, 

Monsieur Nakajima, Directeur g6n6ral de 1'Organisation mondiale de la sant, m'a pri 
de vous transmettre ses regrets de n 'avoir pu dire present & I'ouverture de cette session memorable 
de votre Commission. II m'a demand^ de bien vouloir prononcer en son nom la pr6sente allocution. 

Je vous souhaite la bienvenue & la vingti&me session de la Commission du Codex 
Aiimentarius, qui marque trente ann6es de succfes dans la collaboration internationale, 
intersectorielle et interinstitutions en malifere de normalisation alimentaire. Notre double objectif 
a t la protection du consommateur et la facilitation des ^changes de denr6es alimentaires - 
objectif s qui ont abouti & des r6sultats dont nous pouvons fctre Tiers k juste litre. 

En novembre 1961, la Conference de la FAO avail adopl une resolution par laquelle elle 
cr6ail la Commission du Codex Alimenlarius. Conscienle de 1'importance que revelaienl les aspects 
sanilaires des normes alimentaires, elle avail demand^ au Directeur g6n6ral de la FAO d'appeler 
I'allenlion du Direcleur g6n6ral de TOMS sur une proposition visanl cr6er un programme mixle 
FAO/OMS sur les normes alimentaires. Moins de trois mois plus lard, en Janvier 1962, le Conseil 
ex6culif de TOMS approuvail la convocation d'un Comil6 mixle FAO/OMS d'experts 
gouvernemenlaux. Ce comii6 avail pour l&che de passer en revue le programme propos^ par la 
FAO el TOMS en malifere de normes alimeniaires et de formuler des recommandalions concernanl 
les fulures aclivites dans ce domaine. 

En oclobre 1962, le Comil6 d 'experts gouvernemenlaux convoquail Genfeve une 
Conf6rence conjoinle FAO/OMS sur les normes alimeniaires, laquelle participaient les 
repr6senlanls de 44 pays membres de la FAO el/ou de TOMS, ainsi que les observaleurs de 24 
organisations inlernalionales. Une vinglaine de ces pays - environ la moilte - 6laienl des pays en 
d6veloppemenl. 

La Conference a approuv6 la creation d'un Programme mixle FAO/OMS sur les normes 
alimeniaires, donl 1'organe principal serait la Commission du Codex Aiimentarius. Elle a suggr 
que la Commission tienne sa premiere session en juin 1963 - suggestion qui a ensuite 6t enlrine 
par la seizifeme Assemble mondiale de la sanl6. Le 25 juin 1963, il y a Irenle ans pratiquemenl 
jour pour jour, s'ouvrait la premiere session de la Commission au Sifege de la FAO, & Rome. 

Lors de ses premieres sessions, la Commission a consacr6 principalement son attention i 
r Elaboration et 1'adoption de son rfeglemeni inlgrieur, k T^tude du mode de financement de ses 
travaux, ainsi qu'k r^tablissemenl de ses modaliles el prioritds de travail. Conformdment aux 
strategies nationales de T^poque en matifere de normalisation alimentaire, la Commission a 
g6n6ralemenl adopl6 une approche par produil, c'esl-i-dire qu'elle a cr66 des comites charges 
d'61aborer des normes inlernalionales pour differenis produils ayanl un role importanl dans le 
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commerce international des denres alimentaires. Toutefois, plusieurs comit6s "horizontaux" 
s'occupant de questions g6nrales comme les additifs alimentaires, 1'hygifene alimentaire, 
P&iquetage, les mgthodes d 'analyse et d'dchantillonnage ou les r6sidus de pesticides, ont aussi 
comment leurs travaux entre 1964 et 1966. 

A r occasion de la vingtifeme session de la Commission, vous avez le privilege de pouvoir 
dresser un bilan des travaux remarquables accomplis au cours des trente derniferes annfes. 
Aujourd'hui - avec ses 144 Etats Membres la Commission a pris une dimension vritablement 
mondiale, qui va au-dete de la simple satisfaction ressentie devant la participation des pays en 
dgveloppement. Depuis la dernifere session a Rome, en 1991, six autres pays ont adh&6 la 
Commission. Je tiens leur souhaiter personnellement la bienvenue: il s'agit du B61ize, de 
1'Estonie, des Etats fdr6s de Micron&ie, de la Lituanie, de la Mongolie et de la Slovgnie. Avec 
une composition aussi vaste, la Commission represente pres de 95 pour cent de la population 
mondiale. 

Les normes, les codes d' usages et les limites max i males fix6es pour les rdsidus de 
pesticides, les medicaments v&erinaires et les contaminants, de meme que les autres textes k 
caractfere consultatif, repr^sentent une telle somme de connaissances ayant ralli un consensus 
international que toutes les parties intress6es - membres de la Commission et ses deux organismes 
de parrainage, FAO et QMS - ont toutes les raisons de se f61iciter. II n'est gufere surprenant qu'en 
faisant le point des travaux et des realisations de la Commission, les organes directeurs de la FAO 
et de TOMS aient manifeste plus que de la simple satisfaction: le desir d'aller de 1'avant. 

Par exemple, en 1987, la quarantteme Assemblee mondiale de la sant6 a exhort^ les Etats 
Membres de TOMS & redoubler d 'efforts pour adopter les normes Codex et mettre pleinement 
profit les recommandations de la Commission en vue de promouvoir la s6curit6 des produits 
alimentaires et faciliter le commerce international des aliments. Tout r&emment, en 
d&embre 1992, la Conference internationale sur la nutrition a rendu hommage 1'action de la 
Commission et suggr qu'il faudrait tenir compte des recommandations du Codex dans les 
r^glementations nationales en matifere d'alimentation. 

Cependant, il reste encore beaucoup & faire, principalement a Pechelle nationale, pour 
mettre en pratique les recommandations du Codex, en particulier dans le domaine de la santd 
publique. A cet egard, je tiens voquer les ngociations d s Uruguay Round qui se droulent 
actuellement sous 1'ggide du GATT. Pendant longtemps le Codex Alimentarius a servi de reference 
au GATT pour ce qui est des obstacles techniques au commerce. Toutefois, parmi la trentaine 
d 'accords que comprend le Projet d'Acte final de T Uruguay Round, deux concernent directement 
les problfemes de sant6 et auront des repercussions sur le Codex. 

Meme si Tacceptation des normes Codex et leur mise en oeuvre continuent d'ftre 
facultatives, Implication par les autoritds nationales de dispositions plus strides que les 
recommandations du Codex devra etre justifi6e du point de vue de la protection de la sant. Par 
consequent, TActe final de T Uruguay Round, en particulier T Accord sur les mesures sanitaires et 
phytosanitaires, changera le statut des recommandations Codex, notamment dans le domaine de la 
s6curit des aliments. Nous devons done etre conscients de nos responsabilit6s et nous assurer que 
les recommandations du Codex portant sur la s6curit des denr6es alimentaires sont ^ jour et 
irrfyrochables. 
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Connaissant le rdle de telles recommandations dans le commerce international, il peut 
devenir plus difficile de formuler de nouvelles normes Codex et leur Elaboration risque de faire 
1'objet de plus grandes pressions politiques. La Commission et ses organes subsidiaires doivent 
done continuer & servir de tribune pour 1'instauration d'un dialogue ouvert entre les repr&entants 
des gouvernements, dont r opinion repr&ente un juste 6quilibre entre le point de vue de 1' Industrie 
alimentaire et celui des consommateurs. C'est pourquoi il importe que tous les membres de la 
Commission, en particulier les reprsentants des secteurs de la sant, participent encore plus 
activement ses travaux et ceux de ses organes subsidiaires. 

Des changements spectaculaires et d'immenses dfis nous attendent au cours des trente 
ann&s venir. A en juger par les rgsultats obtenus jusqu'i present, je suis certain qu'avec votre 
concours et votre aide, la Commission du Codex Alimentarius continuera de servir Fhumanite et 
de contribuer satisfaire Tun de ses besoins essentiels - savoir une alimentation saine et nutritive 
en quantitd suffisante. 

Monsieur le President, vous etes depuis de nombreuses annfes associe aux travaux de la 
Commission et de ses divers organes subsidiaires. Vous avez d6j preside avec succfes deux sessions 
du Comit6 ex6cutif. Toutefois, c'est la premiere fois que vous presidez les travaux de la 
Commission elle-mfeme. Tous mes voeux vous accompagnent dans cette tache difficile. Je vous 
souhaite tous un plein succ&s dans vos deliberations et un agreable sejour ^ Geneve. 
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DECLARATION DU REPRESENTANT 

DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

POUR V ALIMENTATION ET L' AGRICULTURE 

& P occasion de la 

VINGTIEME SESSION DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS 

Genfeve, 28 juin 1993 



Monsieur le President, 

Monsieur Antezana, 

Mesdames et Messieurs les dlgus, 

Mesdames, Messieurs, 

J'ai le plaisir de vous transmettre les felicitations de M. Edouard Saouma, Directeur 
general de la FAO, & K occasion de la vingtifeme session de la Commission du Codex Alimentarius, 
qui correspond aussi au cinquantifcme anniversaire de la Conference des Nations Unies sur 
r alimentation et I'agriculture, convoquee par le President Franklin D. Roosevelt & Hotsprings, en 
Virginie, en mai et juin 1943. C'est a r occasion de cette Conference qu'a ete fondle la premiere 
institution specialises des Nations Unies: la FAO. 

La Conference de Hotsprings avait affirme avec force r importance de plus en plus grande 
du commerce international des aliments et son role dans le developpement national. Elle avait 
souligne la necessite d'harmoniser les regimentations et les normes alimentaires de fagon a 
promouvoir les echanges et a proteger les consommateurs. Sur la base des recommandations de la 
Conference de Hotsprings, la FAO a entrepris pendant les annees 40 et 50 une serie d'activites, 
souvent de concert avec TOMS, dans les domaines de la nutrition, des residus de pesticides et des 
additifs alimentaires. La Commission du Codex Alimentarius, creee en 1962 a Toccasion de la 
premifere Conference FAO/OMS sur les normes alimentaires, qui a eu lieu ici meme a Geneve, a 
poursuivi cette t&che en Tapprofondissant afm de donner suite aux recommandations des fondateurs 
de la FAO. 

La Commission du Codex Alimentarius offre Tun des exemples les plus ceiebres de 
cooperation efficace entre les institutions des Nations Unies. Trente ans apres, nous devons encore 
rendre hommage la sagesse des premieres delegations qui ont defini les buts, les principes et les 
modalites d'un programme qui s'est fixe deux grands objectifs parfaitement compatibles: proteger 
la sante du consommateur tout en facilitant les echanges internationaux de denrees alimentaires. 
Toutes les nations savent bien qu'elles doivent disposer de mecanismes de controle de la securite 
et de la qualite des aliments si elles veulent continuer de promouvoir, sans probteme, leurs 
echanges nationaux et internationaux de produits agricoles, bruts et transform^, dont la valeur 
represente des milliards de dollars. Or, ce sont les normes Codex qui servent de base ces 
mecanismes de controle de la securite et de la qualite dans les 144 pays membres de la 
Commission. 

Tandis que la Commission du Codex Alimentarius a ete creee il y a plus de 30 ans, ses 
travaux sont constamment passes en revue pour s'assurer que le Programme correspond bien aux 
n6cessites presentes et futures, dans un avenir prdvisible. II y a un peu plus de deux ans, en 
mars 1991, la Conference FAO/OMS/GATT sur les normes alimentaires, les substances chimiques 
dans les aliments et le commerce des denrees alimentaires, convoquee 1'initiative de la FAO, a 
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defini un nouveau programme d' action qui devrait permettre la Commission de s'acquitter des 
responsabilites accrues, qui lui ont 6t conferees aux termes des decisions prises dans le cadre des 
negotiations commerciales multilatdrales d' Uruguay Round, qui se droulent sous I'ggide du 
GATT. La Conference de 1991 a demand^ la Commission du Codex de rgpondre ce nouveau 
contexte commercial en augmentant la transparence de ses procedures, en renforgant le rdle des 
consommateurs dans la prise de decisions rechelle nationale et Internationale et en am&iorant 
1'efficacite de ses travaux. Je me felicite de constater que les recommandations de la Conference 
ont 6t pratiquement toutes mi ses en oeuvre par la Commission ou le seront d'ici la fin de la 
pr6sente session. 

Les travaux du Codex ont egalement fait 1'objet d'un examen approfondi dans les 
negotiations d'Uruguay Round et le Projet d'Acte final du GATT en fait express6ment mention. 
L'elaboration de normes mondiales par le Codex correspond bien aux principes 6nonc6s dans les 
deux textes qui font partie de ce Projet d'Acte final, savoir la version r6vise de I' Accord sur les 
obstacles techniques au commerce et la Decision prise par les parties contractantes au sujet de 
I' application de mesures sanitaires et phytosanitaires. Le Codex est defini dans ces textes comme 
servant de base aux programmes a long terme d'harmonisation des entires et des rfeglements 
nationaux dans le domaine de la same, ainsi que de la qualite de la security des aliments. Si le 
GATT rend ainsi hommage au travail de normalisation du Codex, c'est que les normes sont 
elaborees et acceptees par les 144 pays membres de la FAO et de TOMS, qui ont adhere kJa 
Commission du Codex Alimentarius. 

Monsieur le President, il est clair que Timportance toujours plus grande des activites du 
Codex pour les pays membres exige que chacun d'eux porte une attention accrue la formulation 
et a la mise en oeuvre des travaux du Codex rechelle nationale. Afin de rendre plus efficace cette 
mise en oeuvre et d'accroitre la participation aux travaux du Codex, nombreux sont les pays 
membres qui ont cree des mecanismes nationaux de coordination auxquels sont assoctes les diverses 
parties int6ressees - services gouvernementaux, enseignants, consommateurs et industries 
alimentaires - afin de parvenir & un vaste consensus national avant d'envoyer les delegations aux 
reunions du Codex. En outre, le Codex invite lui-meme participer activement ces reunions, 
litre d'observateurs, les representants dissociations de consommateurs, d'organismes scientifiques 
et d'organisations non gouvernementales s'interessant au secteur alimentaire. Naturellement, les 
delegations nationales peuvent egalement comprendre des representants des unions de 
consommateurs, de I'industrie alimentaire et d 'organisations nationales non gouvernementales, qui 
agissent en qualite de conseillers. 

II va de soi que, pour parvenir a un veritable consensus au sein du Codex, il faut la 
collaboration de nombreux groupes. Dans le passe, les plus actifs de ces groupes ont t ceux qui 
representaient r Industrie alimentaire, soit en intervenant au niveau national, soit en participant 
directement aux travaux de la Commission et de ses organes subsidiaires en qualite d 'organisations 
internationales non gouvernementales, car ils avaient pris conscience de Timportance des travaux 
du Codex. Je me rejouis de pouvoir affirmer qu'une telle importance est desormais reconnue aussi 
par les associations de consommateurs et les groupements ecologiques. L'Organisation 
international des unions de consommateurs participe reguliferement aux reunions du Codex et, tout 
r6cemment, Greenpeace a assiste aux reunions du Codex sur les residus de pesticides. La FAO 
souhaite que les groupements pour la defense du consommateur et de Tenvironnement soit plus 
nombreuses & participer aux activites du Codex. En effet, une telle participation d6montre 
clairement que tous prennent davantage conscience de Tutilite du Codex, ce qui justifie la 
contribution technique et financifcre exigee par une telle participation. Neanmoins, c'est aux pays 
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membrcs qu'il incombe exclusivement de prendre les decisions et, par consequent, & la 
Commission. Les normes Codex doivent continuer de s'appuyer sur des avis scientifiques, 
inddpendants et rationnels, formulas par des experts de la FAO et de TOMS - notamment ceux qui 
participent la R6union conjointe FAO/OMS sur les rgsidus de pesticides (JMPR) et au Comit6 
mixte d'experts des additifs ali mental res et des contaminants, mais ce sont les gouvernements qui 
doivent prendre la decision d 'adopter ou de rejeter une norme Codex. Ce faisant, ils doivent tenir 
compte de leurs prioritgs nationales, y compris les intrts 16gitimes des consommateurs et de 
Tindustrie alimentaire, ainsi que des responsabilits qui leur incombent sur le plan du 
dveloppement 6conomique et national et sur celui de la protection de 1'environnement et du 
consommateur. 

Monsieur le President, je tiens dire quelques mots de la situation financifere du Codex 
et de la prioritg accorde par la FAO ce Programme. Vous n'etes pas sans savoir que les 
institutions specialises des Nations Unies connaissent, depuis quelques armies, des probl&mes 
budg&aires dus au versement tardif des cotisations par de nombreux pays membres et aux 
reductions opres dans r ensemble du budget. Malgr6 ces problfemes, la FAO a continue 
d'accorder une priority 61ev6e au Codex et s'est engag^e lui apporter le soutien technique et 
financier n6cessaire pour assurer la mise en oeuvre integrate de son programme. Les pays membres 
de la FAO ddlibfcrent actuellement en vue d'&ablir le Programme et budget 1994-95 et, une fois 
de plus, la FAO risque de nouvelles compressions budg&aires. 

Comme vous le savez, c'est la FAO qui finance la plus grande part du budget du 
Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires depuis que celui-ci a t incorpor au 
Programme ordinaire de la FAO et de TOMS, en 1974. Sa contribution reprsente environ 83 pour 
cent de r ensemble des couts du Codex. En meme temps, les pays membres de la FAO n'ont cess 
de soutenir vigoureusement le Programme et nous souhaitons sincferement que les compressions 
budg&aires prevues en 1994/95 n'empecheront pas le financement integral. N6anmoins, il est 
Evident que les coupures successives opgrges dans le budget risquent de nuire, la longue, tous 
les programmes. Nous vous tiendrons naturellement au courant, de meme que le Comit ex&utif, 
de Involution de la situation. Nous tenons galement exprimer notre gratitude pour une autre 
contribution non ngligeable au budget de la FAO - savoir la contribution apporte directement 
par les pays qui accueillent les comites du Codex et fournissent a cet effet des sal les de reunion, 
des services d 1 interpretation et de traduction et assurent la distribution des documents de travail. 
En outre, les pays holes apportent un soutien technique et ad mini strati faux comits du Codex. Par 
ailleurs, tous les pays membres manifestent leur appui en prenant leur charge les frais de 
dplacement des delegations qui assistent aux sessions du Codex. 

Monsieur le President, la FAO est persuade que le commerce des produits alimentaires 
doit s'appuyer sur des systfemes durables d'agriculture et de production, qui soient capables la fois 
de rpondre aux besoins des consommateurs et de protger 1'environnement. C'est elle qui, parmi 
les institutions des Nations Unies, a 6t6 chargde d'appliquer la Convention sur la diversity 
biologique resultant de la Conference de Rio, en 1992, et qui lvalue actuellement r impact que 
pourrait avoir sur Tenvironnement une liberalisation des ^changes de produits agricoles. La FAO 
continue de pr&oniser sans reserve un dveloppement agricole et rural durables, T utilisation k bon 
escient des substances agro-chimiques et des medicaments v6t6rinaires, ainsi que la mise au point 
et r application de techniques comme la lutte intgre contre les ravageurs et les systfemes amliors 
de contrdle de la qualitg, qui permettent de pro&ger Tenvironnement, d'accroitre la production 
vivrifere et les approvisionnements, de r6duire les pertes alimentaires et d' assurer une nourriture 
saine et de meilleure quality k moindre prix. 
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Ces objectifs ont t r&ffirmes avec force dans la Declaration et le Plan d 'action sur la 
nutrition, adopts par la Conference Internationale sur la nutrition qui s'est tenue Rome, en 
d&embre 1992. Cette conference a &6 un 6v6nement memorable de nombreux ggards, y compris 
par son ampleur et les personnalits gouvernementales de haut niveau qui y ont participe. Pour la 
premifere fois, tous les problfcmes de nutrition ont t abords, depuis le soulagement de la misfere 
jusqu'i revaluation sclent ifique des effets de la sous-alimentation et de la suralimentation, ou 
encore I 1 exposition aux substances toxiques et les carences en oligo-lments. Les delegations de 
159 pays et de la Communaute economique europ&nne, dont 137 ministres de r agriculture et de 
la sante, ont 6t6 unanimes reconnaitre que la qualite et la securite des aliments representaient un 
aspect essentiel de la nutrition et du dveloppement national. Les normes et les codes d 9 usages du 
Codex ont 6t6 reconnus, une fois de plus, comme point de reference international en matifere de 
qualite et de securite. 

Monsieur le President, un ordre du jour charge et difficile vous attend. Tous mes voeux 
vous accompagnent pendant les deliberations sur les questions politiques et techniques qui seront 
soulev6es au cours de la session. Au nom du Directeur general, je feiicite la Commission des 
resultats qu'elle a obtenus a ce jour et je suis certain que cette vingtieme session sera, elle aussi, 
couronn^e de succfes. 

Merci. 
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REFONSE DU PRESIDENT DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS 

AUX ALLOCUTIONS D'OUVERTURE PRONONCEES PAR LE 

SOUS-DIRECTEUR GENERAL DE L'OMS ET LE DIRECTEUR DE LA 

DIVISION DBS POLITIQUES ALIMENTAIRES ET DE LA NUTRITION DE LA FAO 

& P occasion de la 

VINGTIEME SESSION DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS 

Genfeve, 28 juin * 7 juillet 1993 

Monsieur le Sous-Directeur gnral, 
Monsieur Lupien, 

Mesdames et Messieurs les d16gues, 
Mesdames, Messieurs, 

Au nom de la Commission du Codex Alimentarius, je vous remercie de vos paroles 
d 'encouragement. C'est pour moi un veritable plaisir et un honneur de me trouver ici, & Genfeve, 
pour pr6sider la vingti&me session de la Commission du Codex Alimentarius. 

J'6prouve une trfes grande satisfaction en constatant 1'interet manifeste des le debut par les 
pays en diveloppement pour les activit^s de la Commission, ainsi qif en temoigne la presence de 
nombre d'entre eux aujourd'hui. Comme vous le savez d6ja, je ne peux pretendre etre le premier 
reprsentant d'un pays en d^veloppement a presider la Commission du Codex Alimentarius, car 
c'est Monsieur Eduardo Mendez, Representant du Mexique, que revient ce privilege. Cependant 
je suis le premier President de la Commission & presenter la region Codex d' Asie et je me rdjouis 
de savoir que cet honneur m'est acquis a jatnais. 

Aprfes des annes et des an n des de tension entre les superpuissances, la fin de la guerre 
froide a 6t6 salude avec enthousiasme. La communaut6 mondiale a enfm eu la possibility de 
collaborer un monde meilleur et plus juste. A Theure actuelle, les progrfes technologiques 
s'acc&ferent un rythme impressionnant, en particulier dans le secteur de reformation. Le 
phnomfene de globalisation en matifere d'6conomie mondiale est devenu une realitd de fait. II ne 
nous est plus permis d'ignorer cette situation ni de nous y soustraire. Puisque Poccasion m'en est 
offerte, je tiens k souligner ce qui m'apparait une Evidence, & savoir Tinterdependance necessaire 
des pays industrialists et des pays en ddveloppement. A mesure que la globalisation s'intensifie, 
cette interd6pendance augmente elle aussi et ignore les frontieres. 

II y a plusieurs raisons pour lesquelles une telle interddpendance est si importante de nos 
jours. Pour que les pays industrialists conservent leur rdle dans le monde, ils doivent rester proches 
des sources de mati6res premieres ainsi que des ddbouchds offerts par les pays en dveloppement. 
Ces derniers par ailleurs, qui ont r a vantage de possdder des ressources naturelles et une main 
d'oeuvre abondante, doivent eux aussi entretenir d'troits rapports avec les pays industrialists, dans 
lesquels se trouvent le capital, les technologies et 1'expertise. Cette interde pen dance se poursuivra 
avec Tapparition de nouveaux produits et de nouveaux marches. 

A Theure actuelle, le monde et, en particulier, les pays en dgveloppement demeurent 
vuln&ables aux changements qui surviennent dans le cadre des vastes rformes politiques et 
6conomiques. Dans le domaine &onomique, divers obstacles non tarifaires ont 6t6 6rig^s pour 
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entraver le libre-6change, a la suite de r adopt ion de mesures telles que F application de taxes 
locales et discriminatoires. Cela a eu des effets ndgatifs sur le commerce international. 

Outre les responsabilites qui in com bent & la Commission, si bien illustres par les 
precedents orateurs, je tiens rappeler que le Codex est egalement charge de coordonner 
1' ensemble des travaux de normalisation alimentaire effectu^s par d'autres organisations 
gouvernementales et non gouvernemen tales. A ce propos, si le Codex a labor par le pass6 
certaines normes regionales, il a rgcemment decide de decourager autant que possible cette 
pratique, car les organ ismes rgionaux risquent d'accorder un traitement pr6f6rentiel aux partenaires 
commerciaux d'une meme region. A plusieurs reprises, la Commission s'est inquite des 
consequences negatives que pourraient avoir les normes regionales sur le commerce et elle a declare 
quMl ne fallait pas ^laborer de telles normes pour les produits faisant 1'objet d'un commerce 
international, car cela risquait de creer une confusion, d'entrainer un chevauchement des activites 
et d'aboutir souvent a une multiplicite de normes pour un meme produit. Bien que la Commission 
du Codex Alimentarius soit le seul organisme des Nations Unies charge d'eiaborer des normes 
internationales pour les aliments, elle prend egalement en consideration les initiatives regionales 
emanant d'autres organisations. Dans le domaine des aliments transformds, le Codex a deji 
coordonne avec succfcs de telles initiatives dans le cadre de son programme de travail. 

L'action de normalisation entreprise a Techelle mondiale par le Codex est reconnue par 
le nouveau projet d 1 Accord du GATT sur les obstacles techniques au commerce, dans lequel il est 
stipule que Telaboration de dispositions sur la qualite des aliments dans les normes Codex relfeve 
de la responsabilite de la Commission du Codex Alimentarius. Ce nouveau projet d'Accord du 
GATT souligne que les normes de qualite et les reglementations techniques doivent s'appuyer sur 
des normes internationales. Les organismes internationaux de normalisation doivent, conform6ment 
& la definition qui en est donnee, etre ouverts a toutes les parties & T Accord du GATT sur les 
obstacles techniques au commerce. Comme vous en avez dejfc iii inform^, 1'approche international 
du Codex est egalement conforme aux principes enonc^s dans V Accord sur les mesures sanitaires 
et phytosanitaires, conclu dans le cadre des negociations d'Uruguay Round. 

En dcembre 1992, j'ai eu Thonneur de participer a la Conference international 
FAO/OMS sur la nutrition en qualite de President du comite de redaction. Comme beaucoup 
d'entre vous le savent, la Conference a adopt6 & Tunanimite la Declaration mondiale et le Plan 
d'action pour la nutrition. Ce dernier presente un interet particulier pour le Codex, car il d&rit les 
strategies propres k f>rot6ger le consommateur grace & Tameiioration de la qualite et de la s6curite 
des aliments. Ces strategies sont notamment les suivantes: mise en place et renforcement de 
services et d 'infrastructures garantissant la qualite et la securite des aliments; adoption de mesures 
visant b proteger le consommateur contre les aliments malsains, de mauvaise qualite, adulteres, 
portant une fausse appellation ou contamines; installation de relations de travail efficaces avec les 
associations de consommateurs et de producteurs; soutien des efforts deploy6s k rechelle 
internationale pour eiargir et renforcer les programmes de normalisation alimentaire; valorisation 
des ressources humaines; mise en application des accords internationaux existants; lancement de 
programmes de surveillance et de suivi pour les maladies d'origine alimentaire et les contaminants; 
enfin, mise au point de pratiques agricoles sans danger pour Tenvironnement et promotion des 
recherches sur la qualite et la securite des aliments. 

Encore une fois, c'est & la Commission du Codex Alimentarius qu'il incombera de toute 
evidence d'eiaborer des normes internationales sur les aliments. 
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En conclusion, je tiens ex primer personnel lement ma reconnaissance aux deux organismes 
de parrainage - FAO et OMS - qui n'ont cess d'apporter un soutien energique au Programme du 
Codex malgr les difficultes que connaissent ces deux organisations et je ne saurais trop souligner 
combien il importe qu'un tel soutien se poursuive Tavenir. J'espfcre mener bien la tche 
complexe qui m' attend au cours de ces dix jours de reunion a votre pleine et entifere satisfaction, 
Je suis certain qu'elle sera rendue beaucoup plus facile et beaucoup plus agr&ble grce 1'aide et 
la collaboration de tous les d16gus. 

Merci encore de vos paroles obligeantes et de votre soutien. Je me felicite de travailler 
avec vous pendant ces prochains jours. 
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PROGRAMME DE TRAVAIL A MOYEN TERME 1993-98 
OBJECTIFS A MOYEN TERME PAR DOMAINE DE PROGRAMME 



Domaine de programme 



Obiectifs fr moven terme 



Principes gen6raux et Adoption d'une procedure d Elaboration simplifi6e et 
Rfcglement interieur uni forme 



Etiquetage alimentaire 



Additifs alimentaires 



Contaminants (y 
compris residus de 
pesticides et residus de 
medicaments v6t6ri- 
naires) et produits 
toxiques d'origine 
naturelle 



5. Biotechnologies 

6. Hygiene alimentaire 



Adoption de procedures d 'acceptation amlior6es 

Harmonisation des allegations en matifere de sante et de 
nutrition et des mises en garde dans retiquetage des produits 
alimentaires d'ici 1995 

Recommandations generates concernant Temploi des additifs 
alimentaires d'ici 1995 

Specifications consultatives Codex pour les additifs 
alimentaires (activite permanente) 

Elaboration de procedures generates pour 1'examen des 
concentrations de contaminants dans les aliments 

Examen des recommandations actuelles et anterieures 
concernant les li mites maxi males pour les residus de 
pesticides (examen des bonnes pratiques agricoles) 

Fixation de limites maxi males pour les residus de 
medicaments veterinaires dans les aliments (activite 
permanente) 

Elaboration de limites maxi males pour les contaminants 
importan ts dans les denres faisant 1'objet d'un commerce 
international, en particulier les aflatoxines, d'ici 1995. 

Directives pour revaluation des denres produites grace aux 
biotechnologies 

Examen et mise & jour des Principes generaux d'hyg&ne 
alimentaire avec introduction du Systfeme des points de 
contrdle critiques pour Panalyse des risques d'ici 1995 

Recommandations sur le contrdle de la contamination 
microbiologique d'ici 1997 
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Domaine de programme 



Obiectifs ft moven lerme 



7. 



8. 



9. 



10. 

11. 
12. 



13. 



14. 



Evaluation des risques 



Nutrition 



Harmonisation des 
procedures de controle 
et des systfcmes 
d' inspection et de 
certification 



Normes de produits 

Acceptations 
Participation 



Coordination 



Publications 



Application des principes devaluation des risques dans les 
normes et recommandations du Codex relevant des domaines 
de programme 3 & 6 ci-dessus 

Examen des considerations relatives a la nutrition dans les 
normes Codex compte tenu des recommandations nationales 
et internationales 

Recommandations sur Tharmonisation des systemes 
d'inspection des exportations et des importations d'ici 1995 

Protocoles sur les systemes harmonises d'assurance de 
qualite des laboratoires et controles des performances, d'ici 
1997 

Methodes recommandees d'analyse et d'echantillonnage 
Rationalisation des normes de produits existantes d'ici 1997 

Simplification des normes de produits existantes d'ici 1995 

Constitution d'une base de donnees sur les acceptations d'ici 
1994 

Elargissement de la composition de la Commission 
Participation accrue des pays en developpemem 

Participation accrue des organisations de consommateurs 

Coordination avec les comites du GATT sur les obstacles 
techniques au commerce et sur les mesures et obstacles 
sanitaires et phytosanitaires 

Coordination avec d'autres organisations internationales 
Publication du Codex Alimentarius revise dMci 1995 

Publication, sous forme electronique, des principaux textes 
de la Commission 



Publication, sous forme electronique, des acceptations Codex 
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PROCEDURE D'ELABORATION DES NORMES CODEX 
ET TEXTES APPARENTES 



Note: Dans tout ce texte, le mot "norme" inclut toute 
recommandation de la Commission destinde & etre 
presentee aux gouvernements pour acceptation. A 
Texception des dispositions concernant Tacceptation, 
la procedure s'applique mutatis mutandis aux codes 
d 1 usages et autres textes de caractere consul tatif. 



INTRODUCTION 



1. La procedure complete d'elaboration des normes Codex s'etablit comme suit: la Commission 
decide 1'elaboration d'une norme compte tenu des "Criteres concernant la determination de 1'ordre de 
priorite des activites et la creation d'organes subsidiaires 11 et designe Torgane subsidiaire ou autre 
organisme charge d'entreprendre le travail. La decision d'elaborer des normes peut &re prise 
egalement par des organes subsidiaires de la Commission conformement aux critferes susmentionn^s, 
sous reserve de 1'approbation consecutive de la Commission ou son Comit6 ex6cutif dans les meilleurs 
delais possibles. Le Secretariat fait etablir un "avant-projet de norme 11 , qui est distribu6 aux 
gouvernements pour observations, puis examine, sur la base de ces observations, par 1'organisme 
subsidiaire competent qui peut soumettre le texte la Commission en tant que "projet de norme N . Si 
la Commission adopte le "projet de norme", celui-ci est a nouveau communique aux gouvernements 
pour observations; en fonction de celles-ci et apres un reexamen par Torganisme subsidiaire competent, 
la Commission etudie a nouveau le projet et peut Padopter en tant que "norme Codex". La procedure 
est decrite dans la Partie 1 du present document. 

2. La Commission ou le Comite executif, ou tout organe subsidiaire, sous reserve de confirmation 
par la Commission ou le Comite executif, peut decider que Turgence a elaborer une norme Codex est 
telle qu'une procedure d'&aboration acc616ree doit etre suivie. En prenant cette decision, il convient 
de prendre en consideration toutes les questions pertinentes et la probability que de nouvelles 
informations scientifiques deviennent disponibles dans Tavenir im medial. La procedure d Elaboration 
acce!6r6e est dterite dans la Partie 2 du present document. 

3. La Commission ou 1'organisme subsidiaire competent, ou tout autre organisme int6ress6, 
peuvent decider de renvoyer le projet pour reexamen k n'importe quelle 6tape ant6rieure de la 
Procedure qu'ils jugent appropri^e. La Commission peut Egalement decider de maintenir le projet & 
l'6tape 8. 
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4. La Commission peut, moyennant un vote la majoritd des deux tiers, autoriser remission des 
Stapes 6 et 7; lorsqu'une telle omission est recommandde par le comit du Codex charge de 
1' Elaboration du projet de norme. Les recommandations concernant remission des Etapes doivent etre 
notifies aux Membres et aux organisations Internationales int6ress6es dfcs que possible aprfes la session 
du comit du Codex competent. LorsquMls formulent des recommandations visant omettre les 
Itapes 6 et 7, les comitEs du Codex doivent prendre toutes les questions approprtees en consideration, 
y compris 1'urgence, et la probabilite que de nouvelles informations scientifiques deviennent 
disponibles dans 1'avenir imm&Jiat. 

5. La Commission peut, n'importe quel stade de r elaboration d'une norme, confier Tune des 
dtapes restantes & un comite du Codex ou un organisme different de celui qui eta it responsable au 
depart. 

6. II appartient la Commission elle-meme d'entreprendre la revision eventuelle des "normes 
Codex". La Procedure de revision devrait etre la meme, mutatis mutandis, que celle fixee pour 
I'eiaboration des normes Codex; toutefois, la Commission peut decider d'omettre Tune quelconque 
des etapes de la Procedure quand, a son avis, ramendement propose par un comite du Codex est de 
caract&re rEdactionnel, ou lorsqu'il s'agit d'un amendement portant sur le fond mais corollaire a des 
dispositions figurant dans des normes analogues adoptees par la Commission Tetape 8. 

7. Les normes Codex sont publiEes et envoyees aux gouvernements pour acceptation. Elles sont 
ggalement adressEes aux organisations internationales auxquelles leurs Etats Membres ont transfere des 
competences en la mature. Voir Partie 3 du present document. Le Secretariat public r6guli6rement un 
tat d6taill6 des acceptations par les gouvernements. 



PARTIE 1: 

PROCEDURE UNIQUE POUR L'ELABORATION 
DES NORMES CODEX ET TEXTES APPARENTES 



ETAPES 1, 2 ET 3 



1) La Commission decide, compte tenu des "Critferes concernant la determination de 1'ordre de 
priorit^ des activites et la creation d 1 organ es subsidiai res" d'elaborer une norme Codex mondiale 
et d6signe Torgane subsidiaire ou autre organisme charg d'entreprendre ce travail. La decision 
d'61aborer une norme Codex mondiale peut aussi etre prise par les organes subsidiaires de la 
Commission conform&nem aux critferes mentionn^s ci-dessus, sous reserve de Tapprobation 
consecutive de la Commission ou du Comite excutif dans les meilleurs delais possibles. Dans le cas 
des normes Codex rggionales, la Commission doit fonder sa decision sur la proposition de la majorit6 
des membres appartenant ^ une region ou un groupe de pays donnes, soumise ^ une session de la 
Commission du Codex Alimentarius. 
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2) Le Secretariat fait etablir un avant-projet de norme* Dans le cas de limites maximales pour 
les r&idus de pesticides ou de medicaments v6terinaires, le Secretariat distribue les rccommandations 
de limites maximales, lorsqu'elles ont 6t etablies par les reunions conjointes du Groupe d' experts FAO 
sur les residus de pesticides dans les aliments et I'environnement et du Groupe d'experts OMS sur les 
residus de pesticides (JMPR), ou du Comite mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires 
(JECFA). Dans le cas du lait et des produits laitiers ou de normes individuelles pour les fromages, 
le Secretariat distribue les recommandations de la Federation Internationale de laiterie (FIL). 

3) L'avant-projet de norme est envoye aux Membres de la Commission et aux organisations 
intemationales int6resses afm de recueillir leurs observations sur tous les aspects de la norme, y 
compris ses incidences eventuelles sur leurs interets economiques. 

ETAPE 4 

Ces observations sont communiquees par le Secretariat & Porgane subsidiaire ou tout autre 
organe competent qui est habilite les examiner et modifier Tavant-projet de norme. 

ETAPE 5 1 

L'avant-projet de norme est soumis & la Commission ou au Comite ex6cutif par le Secretariat 
en vue de son adoption com me projet de norme. En prenant une decision a ce stade, la Commission 
ou le Comite executif doit tenir compte de toute observation qui peut lui etre presentee par Tun 
quelconque de ses Membres au sujet des incidences que Pavant-projet de norme ou Tune de ses 
dispositions pourrait avoir sur ses interets economiques. Dans le cas des normes regionales, tous les 
Membres de la Commission peuvent presenter des observations, prendre part au d6bat et proposer des 
amendements, mais seule la majorite des Membres de la region ou groupe de pays concents presents 
& la session peut decider de modifier ou d' adopter le projet. Lorsqu'ils prennent une decision ce 
stade, les Membres de la region ou groupe de pays concernes doivent tenir compte de toute 
observation qui peut leur etre presentee par Tun quelconque des Membres de la Commission, au sujet 
des incidences que 1'avant-projet ou Tune de ses dispositions pourrait avoir sur ses intrets 
economiques. 

ETAPE 6 

Le Secretariat transmet le projet de norme & tous les Membres et aux organisations 
intemationales int6ress6es afm de recueillir leurs observations sur tous ses aspects, y compris ses 
incidences eventuelles sur leurs intents economiques. 



1 Sans prejuger de la decision que pourra prendre la Commission retape 5, le Secretariat peut 
envoyer Tavant-projet de norme aux gouvernements pour observations avant son examen retape 5 
quand, de 1'avis de 1'organe subsidiaire ou de tout autre organisme competent, une telle mesure se 
justifie afin d'acceierer les travaux en raison de 1'intervalle pr6vu entre la session de la Commission 
et la session suivante de Torgane subsidiaire ou de tout autre organisme competent. 
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ETAPE 7 

Les observations revues sont transmises par le Secretariat Torgane subsidiaire ou tout autre 
organisme competent qui est habilite les examiner et modifier le projet de norme. 

ETAPE 8 

Le projet de norme est soumis la Commission par ie Secretariat, ainsi que toute proposition 
ecrite des Membres et organisations internationales interessees concernant des amendements Tetape 
8, en vue de son adoption en tant que norme Codex. Dans le cas des normes regionales, tous les 
Membres et organisations internationales interessees peuvent presenter des observations, prendre pan 
au debat et proposer des amendements, ma is seule la majorite des Membres de la region ou groupe 
de pays concents presents la session peut decider de modifier et d 'adopter le projet. 



PARTIE 2: 

PROCEDURE UNIQUE ACCELEREE POUR L'ELABORATION DES NORMES CODEX ET 

TEXTES APPARENTES 



ETAPES 1, 2 ET 3 

1) La Commission ou le Comite executif entre les sessions de la Commission doivent, moyennant 
un vote la majorit6 des deux tiers, identifier compte tenu des "Critferes concernant la determination 
de 1'ordre de priori^ des activites et la creation d'organes subsidiaires", les normes qui feront 1'objet 
d f une procedure d'eiaboration acc616ree ! . Les organes subsidiaires de la Commission peuvent 
egalement, la majority des deux tiers, identifier de telles normes, sous reserve de Tapprobation 
consecutive de la Commission ou de son Comite executif par un vote a la majorite des deux tiers dans 
les meilleurs deiais possibles. 

2) Le Secretariat fait etablir un avant-projet de norme. Dans Ie cas de limites maximales pour 
les residus de pesticides ou de medicaments veterinaires, le Secretariat distribue les recommandations 
de limites maximales, lorsqu'elles ont 6te etablies par les reunions conjointes du Groupe d' experts FAO 
sur les r6sidus de pesticides dans les aliments et Tenvironnement et du Groupe d'experts QMS sur les 
r&idus de pesticides (JMPR), ou du Comite mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires 
(JECFA). Dans le cas du lait et des produits laitiers ou de normes individuelles pour les fromages, 
le Secretariat distribue les recommandations de la Federation international de iaiterie (FIL). 



1 Les considerations pertinentes peuvent inclure, sans etre necessairement limitees k ces 
domaines, de nouvelles informations scientifiques, de nouvelles technologies, des problfemes urgents 
lies au commerce ou la same publique, la revision ou la mise jour de normes existantes. 
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3) L'avant-projet de norme est envoyg aux Membres de la Commission et aux organisations 
internationales intresses afin de recueillir leurs observations sur tous les aspects y compris les 
incidences eventuelles de 1'avant-projet de norme sur leurs intrets economiques. Dans le cas de la 
procedure acc616r6e, ce fait doit etre notifie aux Membres de la Commission et aiix organisations 
internationales intressees. 

ETAPE 4 

Ces observations sont communiquees par le Secretariat 1' organ e subsidiaire ou tout autre 
organe competent qui est habilite & les examiner et & modifier I'avant-projet de norme. 

ETAPE 5 

Dans le cas de normes soumises & la procedure d Elaboration accei6r6e, le projet de norme est 
presente a la Commission par le Secretariat, ainsi que toute proposition 6crite d'amendement des 
Membres et des organisations internationales interess6es, en vue de son adoption comme norme 
Codex. En prenant une decision & ce stade, la Commission doit tenir compte de toute observation que 
peut lui etre presentee par Tun quelconque de ses Membres au sujet des incidences que 1'avant-projet 
de norme ou Tune de ses dispositions pourrait avoir sur ses interets economiques. 



PARTIE 3: 

PROCEDURE ULTERIEURE CONCERNANT LA PUBLICATION 
ET L' ACCEPTATION DES NORMES CODEX 

La norme Codex est publiee et distribute a tous les Etats Membres et Membres assoctes de 
la FAO et/ou de TOMS et aux organisations internationales interessees. Les Membres de la 
Commission et les organisations internationales auxquelles leurs Etats Membres ont transf6r6 des 
competences en la matifcre notifient au Secretariat leur acceptation de la norme Codex, en conformite 
de la procedure d'acceptation prevue aux paragraphes 4, 5 ou 6, selon le cas, des Principes gnraux 
du Codex Alimentarius. Les Etats Membres et les Membres associes de la FAO et/ou de TOMS qui 
ne font pas partie de la Commission sont invites a faire savoir au Secretariat s'ils souhaitent accepter 
la norme Codex. 

Le Secretariat publie periodiquement un etat detaille des notifications transmises par les 
gouvernements et les organisations internationales auxquelles leurs Etats Membres ont transfer des 
competences en la mati&re au sujet de leur acceptation des normes Codex, ainsi qu'une annexe relative 
chaque norme Codex qui indique a) les pays ou les produits conformes cette norme peuvent fctre 
librement distribues; et b) le cas echeant, les details de toutes les derogations qui auront ete 
au sujet de 1'acceptation. 

Les publications sus-mentionnees constituent le Codex Alimentarius. 
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Le Secretariat examine les derogations notifies par les gouvernements et fait p6riodiquement 
rapport la Commission du Codex Alimentarius sur d^ventuels amendements aux normes qui 
pourraient tre envisages par la Commission conformdment la Procedure de revision et 
d'amendement des normes Codex recommandees. 



PROCEDURE ULTRIEURE CONCERN ANT LA PUBLICATION, L' ACCEPTATION ET 

L'fiVENTUELLE EXTENSION DE L' APPLICATION TERRITORIALE 
DES NORMES R&GIONALES CODEX 

Les normes rggionales Codex sont publics et distributes tous les Etats Membres et Membres 
assoctes de la FAO et/ou de TOMS et aux organisations Internationales interessges. Les Membres de 
la region ou du groupe de pays concernes notifient an Secretariat leur acceptation des normes 
r6gionales Codex en accord avec la procedure d 'acceptation prevue aux paragraphes 4, 5 ou 6, selon 
le cas, des Principes g&ieraux du Codex Alimentarius. Les autres Membres de la Commission 
peuvent de meme notifier au Secretariat leur acceptation de la norme ou de toute autre mesure qu'ils 
se proposent d'adopter cet egard, et egalement sonmettre toute observation relative a son application. 
Les Etats Membres et les Membres associes de la FAO et/ou de TOMS qui ne font pas partie de la 
Commission sont invites & faire savoir au Secretariat s'ils souhaitent accepter la norme. 

La Commission peut a tout moment envisager reventuelle extension territoriale d'une norme 
r6gionale Codex ou sa conversion en norme mondiale Codex, a la lumiere des acceptations recjues. 



MEMBRES DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS 

(Juillet 1993) 



1. 


Albanie 


49. 


Gabon 


98. 


Pakistan 


2. 


Alggrie 


50. 


Gambie 


99. 


Panama 


3. 


Allemagne 


51. 


Ghana 


100. 


Papouasie Nouvelle- 


4. 


Angola 


52. 


Grece 




Guin6e 


5. 


Antigua-et-Barbuda 


53. 


Grenade 


101. 


Paraguay 


6. 


Arable saoudite 


54. 


Guatemala 


102. 


Pays-Bas 


7. 


Argentine 


55. 


Guinge 


103. 


Pgru 


8. 


Australia 


56. 


Guinge gquatoriale 


104. 


Philippines 


9. 


Autriche 


57. 


Guinge Bissau 


105. 


Pologne 


10. 


Bahrein 


58. 


Guyane 


106. 


Portugal 


11. 


Bangladesh 


59. 


Haiti 


107. 


Qatar 


12. 


Barbade 


60. 


Honduras 


108. 


Rgp. centrafricaine 


13. 


Belgique 


61. 


Hongrie 


109. 


R6 p. de Gorge 


14. 


Belize 


62. 


Inde 


110. 


Rgp. dominicaine 


15. 


B6nin 


63. 


Indongsie 


111. 


Re" p. islamiqe d'lran 


16. 


Bolivie 


64. 


Iraq 


112. 


Rgp. dgm. pop. de 


17. 


Botswana 


65. 


Irlande 




Gorge 


18. 


Br6sil 


66. 


Islande 


113. 


Roumanie 


19. 


Bulgarie 


67. 


Israel 


114. 


Royaume-Uni 


20. 


Burkina Faso 


68. 


Italic 


115. 


Rwanda 


21. 


Burundi 


69. 


Jamaique 


116. 


Sainte Lucie 


22. 


Cambodge 


70. 


Japon 


117. 


Samoa 


23. 


Cameroun 


71. 


Jordanie 


118. 


Senegal 


24. 


Canada 


72. 


Kenya 


119. 


Seychelles 


25. 


Cap-Vert 


73. 


Kiribati 


120. 


Sierra Leone 


26. 


Chili 


74. 


KoweTt 


121. 


Singapour 


27. 


Chine 


75. 


Lesotho 


122. 


Slovgnie 


28. 


Chypre 


76. 


Liban 


123. 


Soudan 


29. 


Colombie 


77. 


Liberia 


124. 


Sri Lanka 


30. 


Congo 


78. 


Libye 


125. 


Suede 


31. 


Costa Rica 


79. 


Lithuania 


126. 


Suisse 


32. 


C6te d'lvoire 


80. 


Luxembourg 


127. 


Suriname 


33. 


Cuba 


81. 


Madagascar 


128. 


Swaziland 


34. 


Danemark 


82. 


Malaisie 


129. 


Syrie 


35. 


Dominique 


83. 


Malawi 


130. 


Tanzanie 


36. 


Egypte 


84. 


Malte 


131. 


Tchad 


37. 


El Salvador > 


85. 


Maroc 


132. 


Thailande 


38. 


Emirats Arabes Unis 


86. 


Maurice 


133. 


Togo 


39. 


Equateur 


87. 


Mexique 


134. 


Trinit6-et-Tobago 


40. 


Espagne 


88. 


Mongolie 


135. 


Tunisie 


41. 


Estonie 


89. 


Mozambique 


136. 


Turquie 


42. 


Etats feder6s de 


90. 


Myanmar 


137. 


Uruguay 




Microngsie 


91. 


Nepal 


138. 


Venezuela 


43. 


Etats-Unis d'Amgrique 


92. 


Nicaragua 


139. 


Viet Nam 


44. 


Ethiopie 


93. 


Nigeria 


140. 


Ygmen 


45. 


Fgdgration de Russie 


94. 


Norvege 


141. 


Yougoslavie 


46. 


Fidji 


95. 


Nouvelle-Zglande 


142. 


Zaire 


47. 


Finlande 


96. 


Oman 


143. 


Zambie 


48. 


France 


97. 


Ouganda 


144. 


Zimbabwe 



La Commission du Codex Alimentarius a ete creee on 1962 par la FAO at I'OMS pour mettre 

en oeuvre le Programme mixle FAO/OMS eur lee normee alimentairee. 
Elle compte actuellemen! 144 Etats Membres, qui representent 95 pour cent dee 

coneommateure du monde. 

Deux cent cinquante-neuf participants (reprftsentants officiels et observateurs de 70 pays, 
ainsi qu'observateurs de 27 organisations Internationales gouvernementales 
et non gouvernementales) ont assist* ft sa vingtiftme session, qui s'est tenue 

* Geneve du 28 juin au 7 juillet 1993. 

Le present rapport illustre les modifications adoptees par la Commission, compte tenu du 
nouveau r6le qu'elle joue dans le cadre dee negotiations commerciales d'Uruguay (GATT) sur 

les mesures sanitaires et phytosanitairee et les obstacles techniques aux ^changes 

commortiaux, donnant aux Etats les moyens de mettre en oeuvre les principaux elements de 

la Declaration et du Plan d'action proclames par la Conference Internationale sur la nutrition. 

Ces modifications tiennent egalement compte des preoccupations des consommateurs 

devant la lenteur et la complexity des procedures du Codex ou devant la protection 

insuffisante qu'elles leur procurent. Le rapport traite de la participation des consommateurs 

aux activites du Codex; de revaluation des risques dans les travaux du Codex; de la prise 

en compte des limites maximales pour les residus de medicaments veterinaires 

et pour les pesticides dans les aliments; de retiquetage, des additifs, des contaminants, 

de ('hygiene alimentaire, et en particulier de I'hygiene et de ('inspection des viandes; 

et d'un certain nombre de normes pour des produits donnes. 



